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1

Les Canadiens attachent une grande importance aux 
droits de la personne. Ils s’attendent à ce que leur 
gouvernement contribue à mieux les faire respecter au 
Canada et partout dans le monde.

La promotion du respect des droits de la personne est au 
cœur des actions et politiques internationales du Canada. 
C’est ainsi que, dans le cadre de ses relations multilatérales 
et bilatérales, de son commerce international, ainsi que 
de ses efforts en matière de développement et d’aide 
consulaire, le Canada s’emploie à renforcer l’ordre 
international fondé sur des règles qui protège les droits 
universels de la personne, la démocratie et le respect de la 
primauté du droit. Le gouvernement du Canada cherche à 
atteindre ces objectifs en travaillant en étroite collaboration 
avec d’autres gouvernements, les peuples autochtones, 
la société civile, des organisations internationales et le 
secteur privé. Le Canada continuera de plaider en faveur 
de la promotion et de la protection des droits universels 
de la personne et de soutenir ceux qui s’efforcent de les 
faire respecter. Tous les individus doivent bénéficier d’une 
égale protection de la loi, y compris le droit universel 
d’exercer leur liberté d’opinion et d’expression, de réunion 
et d’association pacifiques, en ligne et hors ligne.

Le Canada reconnaît le rôle clé joué par les défenseurs des 
droits de la personne pour promouvoir et protéger ces 
droits et renforcer la primauté du droit, souvent au péril 
de leur sécurité, de celle de leur famille et communauté 
et des organisations et mouvements qu’ils représentent 
souvent. Une des traditions canadiennes bien établies 
est de soutenir ces personnes courageuses dans les 
communautés du monde entier lorsqu’elles demandent 
aux gouvernements et aux entreprises de rendre des 
comptes et de préserver en tout temps le respect des 

droits de la personne. Voilà des personnes qui défendent 
les victimes de discrimination, souvent au péril de leur vie.

Les Lignes directrices du Canada pour le soutien des 
défenseurs des droits de la personne (les « Lignes 
directrices ») démontrent clairement la détermination 
du Canada à soutenir le travail essentiel des défenseurs 
des droits de la personne. Elles décrivent l’approche du 
Canada et offrent des conseils pratiques aux responsables 
des missions canadiennes à l’étranger et à l’Administration 
centrale pour soutenir les défenseurs des droits de la 
personne et favoriser leur respect. Les missions devraient 
faire tout en leur pouvoir pour appliquer les présentes 
Lignes directrices, en reconnaissant que chaque approche 
doit être adaptée au contexte et aux circonstances locales, 
et répondre aux besoins  particuliers de chaque défenseur 
des droits de la personne. La section 4 des présentes 
Lignes directrices fournit des directives détaillées aux 
missions diplomatiques du Canada.

En plus de se fonder sur le travail et les conseils 
d’organisations de la société civile canadienne, les Lignes 
directrices s’inspirent de l’expérience acquise au fil des 
ans par des représentants canadiens qui s’emploient, dans 
le monde entier, à soutenir les défenseurs des droits de 
la personne. L’édition 2016 des Lignes directrices a été 
mise à jour pour tenir compte de la politique étrangère 
féministe du Canada, notamment du fait que les défenseurs 
des droits de la personne – et en particulier les défenseurs 
des droits des femmes et des personnes LGBTI – ont 
des facteurs identitaires croisés (comme la race, l’âge, 
les handicaps, l’origine ethnique, la religion, l’orientation 
sexuelle et l’identité de genre) et subissent plusieurs formes 
de discrimination, de harcèlement et de marginalisation qui 
se chevauchent. Des lignes directrices spécifiques ont été 
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 Les défenseurs des droits humains sont des personnes qui agissent pour 
promouvoir ou protéger les droits humains. 

1 .1 QUI SONT LES DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA PERSONNE ?

Le terme « défenseur des droits de la personne » désigne 
toute personne qui, individuellement ou en association avec 
d’autres, œuvre à la promotion ou à la protection des droits 
de la personne par des moyens pacifiques, notamment en 
documentant et en dénonçant publiquement les violations 
ou les abus de gouvernements, d’entreprises, d’individus 
ou de groupes.

Les défenseurs des droits de la personne se reconnaissent 
avant tout à ce qu’ils font. Bon nombre d’entre eux ne 
se voient pas comme des défenseurs des droits de la 
personne. Beaucoup amorcent leur action en tentant 
tout simplement d’exercer leurs droits face à l’adversité, 
puis assument un rôle de défenseur. Les défenseurs des 
droits de la personne peuvent être des personnes de 
toutes origines — membres de la communauté, dirigeants 
autochtones, travailleurs, militants, étudiants, chefs 
d’entreprise, journalistes et dénonciateurs, par exemple. 
Ils peuvent agir en tant que défenseurs des droits de 
la personne dans un contexte professionnel ou non 
professionnel, à titre d’employé rémunéré ou de bénévole. 
Qu’ils aient ou non de la notoriété n’a pas d’importance. 
Ce qui importe, c’est de savoir si ces individus agissent 
en faveur des droits de la personne et comment ils s’y 
prennent pour ce faire.  

Parfois, les défenseurs des droits de la personne ciblent 
leur action sur des catégories particulières de droits ou 
sur les droits de personnes en particulier. Ils peuvent 
ainsi chercher à promouvoir et à protéger les droits 
civils et politiques, ainsi que les droits économiques, 
sociaux et culturels. Ils peuvent aussi vouloir promouvoir 

élaborées pour mieux reconnaître les diverses expériences 
vécues par les défenseurs des droits de la personne 
appartenant à un ou à plusieurs groupes identifiables qui 
se heurtent à de la discrimination, dans divers contextes, 
notamment : les défenseurs des droits des femmes, les 
défenseurs des droits des personnes LGBTI, les défenseurs 
des droits des Autochtones, les défenseurs des droits 
fonciers et environnementaux, les défenseurs des droits 
des personnes handicapées, les défenseurs des droits 
des jeunes, les défenseurs de la liberté de religion ou de 
conviction, les journalistes et les défenseurs des droits de 
la personne en ligne ou dans un contexte numérique (voir 
section 7 – Annexes). Ces groupes ne sont ni exhaustifs, 
ni mutuellement exclusifs, ni hiérarchiques. Les annexes 
doivent être lues conjointement et en complémentarité 
les unes avec les autres, ainsi qu’avec les lignes directrices 
fournies dans le document principal, en reconnaissant que 
les défenseurs des droits de la personne ont souvent des 
identités et des expériences multiples et qui se recoupent.

Les Lignes directrices reflètent la Politique d’aide 
internationale féministe du Canada, qui reconnaît 
l’importance particulière d’appuyer la protection des 
défenseurs des droits des femmes, ainsi que la Politique du 
Canada des partenariats avec la société civile pour l’aide 
internationale : une approche féministe, qui reconnaît 
la nécessité de créer un environnement sûr et favorable 
pour la société civile, dont les défenseurs des droits de 
la personne, les organisations et réseaux de femmes, de 
personnes LGBTI et de jeunes, ainsi que les représentants 
des peuples autochtones. Les Lignes directrices réitèrent 
également les attentes du gouvernement du Canada à 
l’égard des entreprises canadiennes qui exercent des 
activités à l’étranger, à savoir qu’elles ont la responsabilité 
de respecter les droits de la personne. 

L’approche qu’adopte le Canada pour soutenir les 
défenseurs des droits de la personne repose sur les valeurs 
clés suivantes : 

• les droits de la personne sont universels et 
inaliénables, indissociables, interdépendants et 
intimement liés ;

• ne pas causer de tort — la sécurité et la protection de 
la vie privée des défenseurs des droits de la personne 
sont primordiales ;

• le consentement – toute intervention menée dans 
un cas particulier devrait l’être avec le consentement 
libre, entier et éclairé des défenseurs des droits de la 
personne en cause, dans la mesure du possible ou, à 
défaut, de leur représentant ou famille.

En définitive, qu’il s’agisse d’aider les défenseurs des 
droits de la personne à agir plus efficacement, de 
veiller à ce qu’ils puissent accomplir leur travail dans un 
environnement sûr et propice ou de les protéger contre 
d’éventuels préjudices, l’objectif fondamental est de 
s’assurer que le Canada continue d’apporter un soutien 
utile à des gens du monde entier qui œuvrent pour les 
droits de la personne. Ces personnes aident à défendre 
les droits fondamentaux et d’une importance vitale dont 
nous jouissons tous. C’est pourquoi nous devons continuer 
d’agir avec détermination en leur faveur.

et protéger les droits de certains groupes en particulier : 
femmes, enfants, lesbiennes, gais, bisexuels, transgenres et 
personnes intersexuées (LGBTI), personnes handicapées, 
Autochtones, réfugiés, immigrants et personnes déplacées 
à l’intérieur de leur propre pays, personnes appartenant 
à des minorités religieuses, ethniques ou linguistiques, 
ou encore se consacrer à certains thèmes, comme les 
droits des travailleurs ou ceux liés aux terres, à la gestion 
des ressources naturelles et à l’environnement, ou à la 
gouvernance démocratique, par exemple. Ils peuvent aussi 
exprimer leurs préoccupations au sujet d’enjeux émergents, 
comme ceux liés au domaine des technologies numériques 
et de l’activité en ligne.

Les défenseurs des droits de la personne doivent exercer 
leurs activités pacifiquement. Les individus ou groupes qui 
commettent, propagent ou tolèrent des actes de violence ou 
de discrimination – y compris par l’incitation à la haine et à 
la violence – ne sont pas considérés comme des défenseurs 
des droits de la personne. 

1 .2 LE RÔLE DES DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA PERSONNE DANS 
L’AMÉLIORATION DES DROITS DE  
LA PERSONNE

Les défenseurs des droits de la personne jouent un rôle 
important dans la promotion et la protection des droits 
de la personne aux niveaux local, national, régional et 
international, notamment en recueillant et en diffusant de 
l’information, en dénonçant les violations par des États de 
leurs obligations en matière de promotion et de respect des 
droits de la personne, et en signalant les abus des droits de 
la personne par d’autres acteurs.

CONTEXTE DES 
DROITS DE LA 
PERSONNE

1

https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/civil_policy-politique_civile.aspx?lang=fra
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1.  Lorem ipsum dolor sit amet

Les défenseurs des droits de la personne sont actifs dans 
le monde entier : dans les États divisés par des conflits 
armés comme dans les États stables ; dans les États non 
démocratiques comme dans ceux où la démocratie est 
solidement établie ; et dans les pays en développement 
comme dans les pays développés. Ils sont également actifs 
dans les espaces transnationaux dans le cadre d’activités en 
ligne et numériques. 

Le travail des défenseurs des droits de la personne peut 
apporter de nombreux avantages aux collectivités : il 
peut servir notamment à rendre les gouvernements plus 
responsables, à lutter contre l’impunité, à protéger les 
collectivités vulnérables, à venir en aide aux victimes et à 
faire respecter les droits liés à la participation économique. 
Leur travail est un pilier fondamental du système 
international des droits de la personne et est essentiel aux 
sociétés inclusives, sûres et prospères.

1 .3 LES RISQUES ET MENACES 
AUXQUELS SONT EXPOSÉS LES 
DÉFENSEURS DES DROITS DE LA 
PERSONNE

Le travail des défenseurs des droits de la personne et des 
organisations de la société civile peut être dangereux. Ils 
sont souvent victimes d’intimidation et de menaces, se 
voient imposer des restrictions à leur liberté de mouvement, 
d’expression, d’association et de réunion et risquent de 
perdre leur emploi. Dans de nombreux pays, les défenseurs 
des droits de la personne sont de plus en plus exposés à la 
violence, au harcèlement, à l’abus et à la violation de leurs 
droits, y compris au risque de disparition forcée, d’exécution 
sommaire, d’arrestation ou de détention arbitraire, 
d’emprisonnement illégal, de torture, de violence sexuelle 
et de procès injustes. Les personnes appartenant à des 
groupes vulnérables ou marginalisés sont particulièrement 
à risque, notamment les femmes, les personnes LGBTI et 
les Autochtones. Par exemple, les difficultés et menaces 
auxquelles font face les femmes défenseures des droits de 
la personne peuvent être plus grandes et bien différentes 
de celles des hommes défenseurs des droits de la personne. 
Les défenseurs des droits de la personne qui présentent 
des facteurs identitaires croisés sont exposés à des 
risques particuliers et encore plus importants. Les annexes 
fournissent des renseignements supplémentaires sur les 
risques que courent les divers groupes.

Tant dans les États démocratiques que non démocratiques, 
bon nombre de gouvernements tentent d’étouffer la société 
civile et de nuire au travail des défenseurs des droits de 
la personne, y compris en ligne, notamment en adoptant 
des lois et des règlements qui limitent la pleine jouissance 
des droits et libertés fondamentaux, en imposant des 
restrictions aux organisations de la société civile ou aux 
médias, par exemple le retrait de leur statut juridique, en 
déclarant illégales des manifestations sociales pacifiques, 
en discriminant ouvertement les personnes appartenant à 
des groupes marginalisés et vulnérables et en ayant recours 
à des tactiques d’intimidation de plus en plus dures, à 
des mesures de surveillance illégales et arbitraires, à des 
menaces et à des représailles.

Les acteurs non étatiques, comme les entreprises, les 
individus et les groupes, y compris les organisations 
criminelles et les groupes terroristes, peuvent également 
s’en prendre aux défenseurs des droits de la personne en 
raison de leurs activités, souvent avec l’approbation – tacite 
ou explicite – des gouvernements. Ainsi, lorsque les activités 
d’entreprises privées sont contestées par des membres 
de la communauté ou que la corruption est exposée, les 
défenseurs des droits de la personne peuvent faire l’objet 
d’attaques ciblées pour les réduire au silence et arrêter leur 
travail d’opposition.

Ces violations et abus sont lourds de conséquences pour 
les personnes, leur famille, leur communauté et pour le 
respect des droits de la personne et de la primauté du 
droit. Les attaques menées contre les défenseurs des droits 
de la personne sont des attaques menées contre les droits 
de toute personne.

1 .4 LE CADRE INTERNATIONAL

Les principaux instruments et documents internationaux 
visant à protéger les défenseurs des droits de la personne 
sont les suivants :

• la Déclaration universelle des droits de l’homme — 
document fondamental auquel tous les membres de 
l’ONU souscrivent ;

• les principaux instruments internationaux des droits de 
l’homme, notamment le Pacte international relatif aux 
droits civils et politiques et le Pacte international relatif 
aux droits économiques, sociaux et culturels et leurs 
organes de surveillance ;

• la Déclaration sur le droit et la responsabilité des 
individus, groupes et organes de la société de 
promouvoir et protéger les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales universellement reconnus 
(également appelée Déclaration sur les défenseurs 
des droits de l’homme). 

La Déclaration sur les défenseurs des droits de l’homme, 
adoptée par consensus par tous les États membres 
de l’ONU en 1998, a marqué une étape clé dans la 
reconnaissance du travail important accompli par les 
défenseurs des droits de l’homme et de la nécessité de 
créer un environnement sûr et favorable et de leur offrir une 
protection. Elle reconnaît la légitimité de leurs activités et 
définit les défenseurs des droits de l’homme par ce qu’ils 
font – promouvoir et protéger les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales par des moyens pacifiques – sans 

“ Lorsque les défenseurs des droits 
de l’homme sont menacés, les 

principes de l’ONU sont attaqués. Les 
défenseurs des droits de l’homme sont 
un atout précieux dans le renforcement 
de notre action pour la pérennisation 
de la paix et le développement 
durable. Ces individus et organisations 
sont souvent les premiers à tirer la 
sonnette d’alarme et à nous alerter 
rapidement de crises imminentes, et ils 
sont des acteurs clefs dans l’élaboration 
de solutions possibles dans tous les 
domaines de la vie. Protégeons et 
appuyons les défenseurs des droits de 
l’homme partout dans le monde, afin 
qu’ils puissent poursuivre leur action 
essentielle. » 

— Allocution prononcée par le Secrétaire 
général de l’ONU, Antonio Guterres, devant 
l’Assemblée générale, le 18 décembre 2018

La Déclaration universelle des droits de l’homme a célébré son  
70e anniversaire en 2018. Source : Haut-Commissariat des Nations Unies  
aux droits de l’homme
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“ Depuis l’adoption de la Déclaration 
(sur les défenseurs des droits 

de l’homme en 1998), au moins 
3 500 défenseurs des droits de 
l’homme ont été tués pour leur rôle 
dans le combat des droits de l’homme. 
D’innombrables autres défenseurs 
des droits de l’homme ont subi toutes 
sortes d’humiliations et de mauvais 
traitements. »    

— Rapport du Rapporteur spécial sur la situation 
des défenseurs des droits de l’homme,  
23 juillet 2018

« «

https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N99/770/90/PDF/N9977090.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N99/770/90/PDF/N9977090.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N99/770/90/PDF/N9977090.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/N99/770/90/PDF/N9977090.pdf?OpenElement
https://www.ohchr.org/Documents/Issues/Defenders/Declaration/declaration_fr.pdf
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* Le Canada n’a pas ratifié ces traités.

distinction de sexe, de genre, d’âge, de race, de couleur, 
de religion, d’origine nationale ou sociale, ou de tout 
autre motif de discrimination. Elle énonce également que 
les droits de l’homme internationalement reconnus, tels 
que le droit à la liberté d’expression, de réunion pacifique 
et d’association, sont les principes fondamentaux de 
leur travail.

Le Rapporteur Spécial sur la situation des défenseurs des 
droits de l’homme a pour mandat de travailler avec les 
pays à l’appui de la mise en œuvre de la Déclaration sur 
les défenseurs des droits de l’homme et de recueillir des 
informations sur les défenseurs des droits de l’homme 
dans le monde. Le Rapporteur spécial présente des 
rapports annuels au Conseil des droits de l’homme des 
Nations Unies et à l’Assemblée générale sur des sujets 
particuliers, effectue des visites dans les pays et soulève 
des cas préoccupants auprès des gouvernements. Le 
Canada appuie fermement le travail du Rapporteur spécial 
des Nations Unies sur la situation des défenseurs des 
droits de l’homme. 

Le soutien du Canada aux défenseurs des droits de la 
personne prend plusieurs formes et répond aux besoins 
changeants : 

1. Participation à des forums multilatéraux pour 
renforcer les règles et normes internationales, et 
promotion d’un espace civique ouvert et des droits 
de la personne. 

2. Collaboration avec les autorités locales dans le 
cadre d’efforts diplomatiques bilatéraux.

3. Recours au levier qu’offrent les partenariats établis 
avec d’autres pays, la société civile, les peuples 
autochtones et le secteur privé, y compris les 
entreprises canadiennes établies à l’étranger, et 
renforcement des capacités, notamment par le 
financement d’organisations de défense des droits 
de la personne.

4. Promotion d’une conduite responsable des affaires.

Affaires mondiales Canada collabore avec des défenseurs 
des droits de la personne et des organisations locales, 
régionales et internationales de défense des droits 
de la personne par l’entremise de ses représentants 
à l’Administration centrale et dans ses missions à 
l’étranger. Cette collaboration active contribue à guider 
les politiques, les priorités et les activités du Canada en 
matière de droits de la personne à l’échelle internationale.

La capacité d’un État à intervenir, par l’entremise de son 
corps diplomatique, dans chaque affaire mettant en 
cause un défenseur des droits de la personne peut être 
restreinte par plusieurs facteurs. C’est pourquoi le Canada 
collabore avec divers partenaires et intervenants afin de 
soutenir les défenseurs des droits de la personne.

2 .1 AGIR PAR L’INTERMÉDIAIRE 
D’INSTITUTIONS MULTILATÉRALES

Par sa participation à des forums multilatéraux, le Canada 
aide à renforcer et à garantir le respect de l’ordre 
international fondé sur des règles et la promotion des 
droits de la personne. Ces forums offrent aussi au Canada 
l’occasion de prôner la protection des défenseurs des droits 
de la personne. Cette action se traduit notamment par le 
soutien que le Canada offre au Haut-Commissariat des 
Nations Unies aux droits de l’homme (HCDH) ainsi que par 
les efforts qu’il déploie pour assurer la participation de la 
société civile et des représentants des peuples autochtones 
aux forums multilatéraux sur les droits de la personne en 
tant que partenaires et intervenants dans un dialogue 
constructif, sans crainte de représailles.

Les organismes des Nations Unies chargés des droits de la 
personne jouent un rôle essentiel lorsqu’il s’agit d’établir 
des normes, de surveiller les conditions, et d’encourager 
et d’aider les États à respecter leurs obligations. Le Conseil 
des droits de l’homme (CDH) est l’un des principaux 
organismes de l’ONU. Dans le cadre du mécanisme de 
l’Examen périodique universel (EPU) du CDH, le Canada 
présente des recommandations constructives à l’ensemble 
des États membres de l’ONU pour améliorer la promotion 
et la protection des droits de la personne et les inciter à 
donner suite aux engagements qu’ils ont pris dans le cadre 
de l’EPU ou à leurs obligations conventionnelles. L’EPU offre 
également au Canada l’occasion d’évaluer sa situation en 
matière de droits de la personne, en cernant ses forces et 
en reconnaissant les défis à relever là où des améliorations 
sont nécessaires.

Pacte international relatif aux droits civils et 
politiques 

Pacte international relatif aux droits 
économiques, sociaux et culturels 

Convention internationale sur l’élimination de 
toutes les formes de discrimination raciale

Convention sur l’élimination de toutes les 
formes de discrimination à l’égard des femmes 

Convention contre la torture et autres 
peines ou traitements cruels, inhumains ou 
dégradants 

Convention relative aux droits de l’enfant 

Convention relative aux droits des personnes 
handicapées

Convention internationale pour la protection 
de toutes les personnes contre les disparitions 
forcées *

Convention internationale sur la protection des 
droits de tous les travailleurs migrants et des 
membres de leur famille (ICMW)* 

Comité des droits de l’homme 

Comité des droits économiques, sociaux et 
culturels (CESCR) 

Comité pour l’élimination de la discrimination 
raciale (CERD)

Comité pour l’élimination de la discrimination à 
l’égard des femmes (CEDAW) 

Comité contre la torture (CAT)

Comité des droits de l’enfant (CRC)

Comité des droits des personnes handicapées  
(CRPD)

Comité des disparitions forcées

Comité pour la protection des droits de tous 
les travailleurs migrants et des membres de 
leur famille (CMW)

Principaux traités internationaux relatifs aux 
droits de l’homme et organes de surveillance 2

APPROCHE DU CANADA 
POUR SOUTENIR 
LES DÉFENSEURS 
DES DROITS DE LA 
PERSONNE À L’ÉCHELLE 
INTERNATIONALE

“ Chacun a le droit, individuellement 
ou en association avec d’autres, 

de promouvoir la protection et la 
réalisation des droits de l’homme 
et des libertés fondamentales aux 
niveaux national et international. »    

— Déclaration des Nations Unies sur les 
défenseurs des droits de l’homme, 
Article premier

«

https://www.ohchr.org/fr/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/SRHRDefenders/Pages/AnnualReports.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/SRHRDefenders/Pages/CountryVisits.aspx
https://www.ohchr.org/FR/hrbodies/upr/pages/uprmain.aspx
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/human_rights-droits_homme/upr-epu/countries-pays.aspx?lang=fra
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CCPR.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CESCR.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CERD.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CERD.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CEDAW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CAT.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CRC.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionRightsPersonsWithDisabilities.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionRightsPersonsWithDisabilities.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionCED.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionCED.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionCED.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CMW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CMW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CMW.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CCPR/Pages/CCPRIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/hrbodies/cescr/pages/cescrindex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/hrbodies/cescr/pages/cescrindex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/HRBodies/CERD/Pages/CERDIndex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/HRBodies/CERD/Pages/CERDIndex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/hrbodies/cedaw/pages/cedawindex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/hrbodies/cedaw/pages/cedawindex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/hrbodies/cat/pages/catindex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/HRBodies/CRC/Pages/CRCIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CRPD/Pages/CRPDIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/ConventionCED.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CMW/Pages/CMWIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CMW/Pages/CMWIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/CMW/Pages/CMWIndex.aspx
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Le Canada appuie des résolutions du CDH et de 
l’Assemblée générale des Nations Unies qui visent à 
promouvoir et à protéger les droits des défenseurs des 
droits de la personne. De plus, le Canada participe à des 
discussions et fait des déclarations dans le cadre de ces 
forums pour exprimer son soutien aux défenseurs des 

droits de la personne. Le Canada appuie également la 
participation active des organisations de la société civile 
et des défenseurs des droits de la personne à l’ONU et 
recherche des domaines de collaboration.

De plus, le Canada participe activement à la Communauté 
des démocraties pour faire progresser la démocratie 
à l’échelle internationale par la diplomatie, la défense 
des droits et l’échange de l’information, notamment en 
s’attaquant aux lois et règlements restrictifs qui étouffent 
la société civile, et en attirant l’attention sur des questions 
comme la liberté des médias et la sécurité des journalistes. 
Au cours de la présidence canadienne du G7 en 2018, on a 
annoncé la mise en place du mécanisme de réponse rapide 
du G7, qui a pour mandat de renforcer la coordination 
des efforts afin de prévenir les menaces malveillantes et 
changeantes qui pèsent sur les démocraties des pays 
membres, de les contrecarrer et d’y réagir

2 .2 PROMOUVOIR LA DÉFENSE DES 
DROITS DE LA PERSONNE DANS LE 
CADRE DES RELATIONS BILATÉRALES 
DU CANADA

Grâce à ses relations bilatérales et à son réseau de missions 
à l’étranger, le Canada peut mener un dialogue continu 
avec les autorités locales pour souligner l’obligation des 
États de protéger toutes les personnes qui se trouvent sur 
leur territoire et qui relèvent de leur compétence, y compris 
les défenseurs des droits de la personne. Le Canada peut 
aussi diffuser des déclarations publiques, prononcer des 
discours et utiliser les médias sociaux et les démarches 
diplomatiques à l’appui des défenseurs des droits de la 

personne, à titre individuel ou en association avec d’autres 
pays, lorsque ces actions ne sont pas susceptibles de 
compromettre la sécurité des défenseurs. 

2 .3   MISER SUR LES PARTENARIATS 
ET RENFORCER LES CAPACITÉS, 
NOTAMMENT PAR LE FINANCEMENT  

Le Canada est toujours à la recherche d’occasions de 
renforcer la capacité des organisations de la société 
civile, des peuples autochtones, du secteur privé et des 
gouvernements locaux en mettant à profit son expertise 
et son expérience, ainsi qu’en offrant une aide technique. 
Cette action peut prendre diverses formes, notamment 
un financement pluriannuel des principaux groupes de 
défense des droits de la personne, une collaboration 
multipartite pour mieux faire connaître les normes de la 
conduite responsable des affaires ou une contribution 
ciblée que les missions diplomatiques du Canada 
offrent à des groupes locaux pour organiser des cours 
de formation, des séminaires et d’autres initiatives. En 
outre, le Canada soutient l’éducation aux droits de la 
personne à l’échelle internationale, en partenariat avec 
des organisations canadiennes, et prête assistance à des 
organismes qui répondent aux besoins d’aide d’urgence. 
L’un de ses principaux objectifs consiste à établir des 
ponts entre les partenaires et intervenants qui œuvrent 
dans le domaine des droits de la personne.

“ Les attaques contre les défenseurs 
des droits de la personne sont des 

attaques contre les droits de tout un 
chacun. Personne ne devrait jamais être 
menacé ou subir des actes de violence 
pour avoir fait la promotion pacifique 
des droits de la personne ou avoir 
exprimé des idées et des opinions. 
Nous exhortons les États Membres 
à mettre fin aux attaques contre les 
défenseurs des droits de la personne et 
à leur fournir un endroit sûr où mener à 
bien leur travail, dans toutes les régions 
et dans tous les secteurs d’activités. »    

— Discours du Canada à la réunion plénière 
de haut niveau de l’Assemblée générale des 
Nations Unies à propos du 20e anniversaire de 
l’adoption de la Déclaration sur les défenseurs 
des droits de l’homme, le 18 décembre 2018

PRINCIPAUX ENGAGEMENTS EN FAVEUR DES 
DÉFENSEURS DES DROITS HUMAINS

En plus des 1,75 million de dollars versés depuis 2016, 
le Canada continuera de soutenir le projet Lifeline, 
qui aide à protéger les défenseurs des droits de la 
personne lorsqu’ils sont menacés. Il a également versé 
800 000 $ en 2017 au Programme des défenseurs 
des droits numériques de HIVOS, pour coordonner le 
soutien d’urgence et assurer la sécurité des blogueurs, 
journalistes indépendants, (cyber)militants, défenseurs 
des droits de la personne et autres militants de la 
société civile. 

Dans le cadre du Programme de voix et de leadership 
féminin, annoncé en juin 2017 dans le cadre de la 
Politique d’aide internationale féministe du Canada, 
le Canada affecte 150 millions de dollars sur cinq ans 
pour répondre aux besoins d’organisations locales de 
femmes qui s’emploient à promouvoir les droits des 
femmes et des filles dans des pays en développement. 

En mai 2018, le Canada a lancé un appel à l’action à 
la société civile, aux philanthropes et au secteur privé 
pour qu’ils collaborent à l’établissement d’un nouveau 
partenariat visant à combler le manque de financement 
des organisations et des mouvements de femmes 
dont le mandat premier est de promouvoir les droits 
des femmes, l’égalité des sexes et le renforcement 
du pouvoir des femmes et des filles dans les pays en 
développement. Le Canada s’engage à verser jusqu’à 
300 millions de dollars à cette nouvelle initiative de 
financement.

L’un des principaux objectifs du Plan d’action national 
du Canada 2017-2022 sur les femmes, la paix et la 
sécurité est d’accroître la participation significative des 
femmes, des organisations et des réseaux de femmes, 
y compris les femmes autochtones, à la prévention et 
au règlement des conflits, ainsi qu’à la création d’États 
après les conflits, notamment en appuyant les efforts 
des défenseures des droits des femmes en situation de 
conflit et après un conflit. 

Le Canada collabore avec des institutions multilatérales, comme les Nations Unies, pour promouvoir les droits de la personne à l’échelle internationale. 
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https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/wvl_projects-projets_vlf.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/wvl_projects-projets_vlf.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/priorities-priorites/policy-politique.aspx?lang=fra
https://www.canada.ca/fr/affaires-mondiales/nouvelles/2018/05/le-canada-annonce-un-nouveau-partenariat-pour-financer-legalite-des-genres-et-le-renforcement-du-pouvoir-des-femmes-et-des-filles-dans-les-pays-en-.html
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/cnap-pnac-17-22.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/cnap-pnac-17-22.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/cnap-pnac-17-22.aspx?lang=fra
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Les droits de la personne sont universels.

2 .4 PROMOUVOIR UNE CONDUITE 
RESPONSABLE DES AFFAIRES 

Le Canada reconnaît le rôle clé que jouent les entreprises 
dans la protection et la promotion des droits de la 
personne et le renforcement de la primauté du droit. 
Il a publié récemment des directives reconnaissant le 
rôle clé que le secteur privé peut jouer pour soutenir les 
défenseurs des droits de la personne : Soutien du secteur 
privé aux défenseurs des droits de la personne : un guide 
pour les entreprises canadiennes. Ces directives décrivent 
certaines mesures que les entreprises peuvent prendre 
pour protéger les droits de la personne, prévenir les 
problèmes auxquels se heurtent les défenseurs des droits 
de la personne et y réagir le cas échéant. 

Le Canada adhère aux normes et aux lignes directrices 
reconnues à l’échelle internationale en matière de conduite 
responsable des affaires qui rappellent la responsabilité 
des entreprises de respecter tous les droits de la personne, 
comme les Principes directeurs de l’OCDE à l’intention 
des entreprises multinationales et les Principes directeurs 
des Nations Unies relatifs aux entreprises et aux droits de 
l’homme, et encourage les entreprises canadiennes à en 
faire autant. Le Canada travaille avec divers interlocuteurs 
pour promouvoir une conduite responsable des affaires et 
finance de nombreux projets et initiatives connexes dans 
des pays du monde entier.

Le Canada collabore avec d’autres gouvernements, des 
partenaires de la société civile, des peuples autochtones, 
le secteur privé et des intervenants locaux pour améliorer 
la capacité de gérer de façon responsable et durable les 
ressources naturelles, dans une perspective inclusive et 
fondée sur les droits de la personne, ce qui comprend le 
respect des droits et du rôle des défenseurs des droits 
de la personne. En particulier, le Canada s’emploie à faire 
progresser les normes et lignes directrices internationales 
afin d’améliorer le rendement de tous les acteurs 
concernés par la gestion des ressources naturelles grâce 
à l’Initiative pour la transparence dans les industries 
extractives (ITIE), au Forum intergouvernemental sur les 
mines, les minéraux, les métaux et le développement 
durable (IGF, en anglais seulement) au Forum mondial de 
l’OCDE sur la conduite responsable des entreprises (en 
anglais seulement) à l’Initiative sur les principes volontaires 
de sécurité et les droits de l’homme (en anglais seulement) 
et au Forum des Nations Unies sur les entreprises et les 
droits de l’homme.

Le Service des délégués commerciaux du Canada s’efforce 
également d’informer et d’appuyer les entreprises 
canadiennes en ce qui a trait à leurs obligations juridiques 
aux termes de la Loi sur la corruption d’agents publics 
étrangers et de promouvoir les normes de l’industrie 
canadienne en matière d’entreprises responsables, comme 
le document Vers le développement minier durable 
de l’Association minière du Canada et le document e3 
Plus : l’exploration minérale responsable (en anglais 
seulement) de l’Association canadienne des prospecteurs 
et entrepreneurs.

Le soutien des défenseurs des droits de la personne 
est un enjeu prioritaire pour les missions diplomatiques 
canadiennes. La section suivante présente des outils 
et des mesures que les missions peuvent utiliser pour 
soutenir les défenseurs des droits de la personne :

1. Cartographier, recueillir de l’information et 
faire rapport

2. Nouer des relations, garder contact et échanger 
de l’information avec les défenseurs des droits  
de la personne 

3. Accroître la visibilité des défenseurs des droits  
de la personne 

4. Reconnaître les efforts par l’attribution de prix 

5. Renforcer les capacités et verser des fonds aux 
défenseurs des droits de la personne

6. Favoriser les réseaux efficaces de soutien aux 
défenseurs des droits de la personne 

7. Collaborer avec les autorités locales

8. Coopérer avec les principaux acteurs régionaux  
et internationaux 

9. Assister aux procès et aux audiences et rendre visite 
aux défenseurs des droits de la personne détenus 

10. Faire des déclarations publiques et utiliser les 
médias sociaux 

11. Répondre aux besoins d’aide d’urgence

12. Promouvoir une conduite responsable des affaires

3
LIGNES DIRECTRICES 
POUR LE SOUTIEN 
DES DÉFENSEURS 
DES DROITS DE 
LA PERSONNE 
À L’INTENTION 
DES MISSIONS 
DIPLOMATIQUES  

Voici quelques principes clés dont il faut tenir compte en 
tout temps : 

LEADERSHIP ET COHÉRENCE –  Les chefs de 
mission sont responsables de la promotion des droits de 
la personne, de l’inclusion et du respect de la diversité 
dans leur pays d’accréditation, notamment des efforts 
visant à soutenir les défenseurs des droits de la personne. 
Les agents de diverses sections de la mission peuvent 
rencontrer des défenseurs des droits de la personne 
dans leur travail, par exemple dans les programmes 
de développement, dans l’évaluation des contrôles 
à l’exportation ou lors de visites consulaires dans les 
prisons. En guise de meilleure pratique, il faut désigner 
une personne-ressource pour les défenseurs des droits 
de la personne au sein de la mission pour assurer le 
leadership et la cohérence des approches entre les divers 
programmes. Toutes les sections de la mission devraient 
s’échanger l’information pertinente sur les défenseurs 
des droits de la personne et leur contexte politique, le 
cas échéant. Les missions sont également encouragées 
à solliciter les conseils de spécialistes à l’Administration 
centrale (Direction des droits de la personne et des affaires 
autochtones, direction générale géographique et toute 
autre unité pertinente) et des organisations de la société 
civile qui travaillent avec les défenseurs des droits de 
la personne, ainsi qu’à leur donner des conseils, pour 
s’assurer que leur approche du soutien aux défenseurs des 
droits de la personne est réfléchie et efficace. En présence 
d’une situation d’urgence, il faut prendre les mesures qui 
s’imposent, en s’inspirant des présentes Lignes directrices.

https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/assets/pdfs/Snapshot_7-fr.PDF
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-snapshot-7.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-snapshot-7.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-snapshot-7.aspx?lang=fra
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://eiti.org/fr
https://eiti.org/fr
https://www.igfmining.org
https://www.igfmining.org
https://www.igfmining.org
http://mneguidelines.oecd.org/global-forum/
http://mneguidelines.oecd.org/global-forum/
https://www.voluntaryprinciples.org/what-are-the-voluntary-principles
https://www.voluntaryprinciples.org/what-are-the-voluntary-principles
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Forum/Pages/ForumonBusinessandHumanRights.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Forum/Pages/ForumonBusinessandHumanRights.aspx
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-45.2/page-1.html
https://laws-lois.justice.gc.ca/fra/lois/C-45.2/page-1.html
https://mining.ca/fr/vers-le-developpement-minier-durable/
https://www.pdac.ca/priorities/responsible-exploration/e3-plus
https://www.pdac.ca/priorities/responsible-exploration/e3-plus
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3 .1 METTRE EN CORRESPONDANCE, 
RECUEILLIR DE L’INFORMATION ET 
FAIRE RAPPORT

La capacité du Canada de contribuer au renforcement des 
capacités et de soutenir une intervention efficace dans les 
situations d’urgence repose sur la compréhension et la 
documentation des contextes en évolution et de chaque 
cas. Un exercice de « mise en correspondance » peut être 
entrepris pour identifier les organisations et défenseurs 
des droits de la personne et déterminer : qui ils sont, 
s’ils font partie d’un réseau national ou international et 
les risques auxquels ils font face — tout en ayant une 
bonne compréhension de la diversité des défenseurs des 
droits de la personne et des contextes dans lesquels ils 
travaillent (les missions doivent consulter les annexes pour 
mieux comprendre les groupes et certains contextes).

Au moment d’évaluer les conditions dans lesquelles 
les défenseurs des droits de la personne travaillent, 
les missions doivent déterminer : si les enjeux et les 
risques sont caractéristiques de pratiques particulières 
(par exemple les restrictions à l’exercice de la liberté 
d’expression ou aux réunions pacifiques – en droit ou 
en pratique) ; les causes systémiques et les nouvelles 
menaces ; le nombre de menaces et d’attaques alléguées 
et rapportées ; si les autorités font des efforts pour 
protéger les défenseurs des droits de la personne et 
pour mener une enquête sur les attaques dont ceux-ci 
font l’objet (niveau d’impunité), et s’il existe un dialogue 
entre les autorités, la société civile et les défenseurs des 
droits de la personne. Les missions doivent également 
identifier les autres acteurs qui travaillent sur la question 
des défenseurs des droits de la personne — notamment 
les autres missions diplomatiques, les acteurs régionaux 
et internationaux, les institutions nationales et les 
commissions des droits de la personne, les universitaires, 
les médias et le secteur privé. De plus, les missions 
examineront les liens qui existent avec les priorités et le 
contexte des programmes en matière de développement 
du Canada, le contexte de ses programmes commerciaux, 
comme le chevauchement des entreprises et des droits de 
la personne, ainsi que la détermination de la participation 
de l’entité canadienne dans les violations ou abus 
présumés ou apparents des droits de la personne.

Les missions sont encouragées à suivre les situations 
pertinentes et à rendre compte régulièrement de 
l’évolution de la situation dans leur pays d’accréditation. 
L’information devrait être communiquée au personnel 
des missions diplomatiques du Canada et à celui de 
l’Administration centrale, en particulier à la direction 

EXEMPLES D’INCIDENTS PRÉSENTANT DES 
RISQUES POUR LES DÉFENSEURS DES DROITS 
DE LA PERSONNE

• Le gouvernement adopte une nouvelle loi 
qui restreint ou brime les droits et libertés 
fondamentaux 

• Un défenseur des droits de la personne subit des 
menaces, de l’intimidation ou de la violence

• Un militant aurait été détenu sans inculpation ou 
sur la base d’accusations douteuses 

• Un témoin ou un avocat disparaît à la suite d’un 
témoignage ou d’une poursuite judiciaire contre 
les autorités

• Des membres de la société civile, des médias 
ou des communautés autochtones qui critiquent 
le bilan du gouvernement en matière de droits 
de la personne sont bannis ou font l’objet de 
sanctions légales 

• Une manifestation ou un autre événement 
public a lieu là où les défenseurs des droits de la 
personne sont susceptibles de courir un danger. 

générale géographique compétente de l’Administration 
centrale, ainsi qu’à la Direction des droits de la personne et 
des affaires autochtones et à toute autre unité, au besoin. 
Les rapports des missions doivent se fonder sur la liste de 
vérification ci-dessous dans les cas de défenseur des droits 
de la personne en danger.  

NE PAS NUIRE – Les présentes Lignes directrices doivent 
être appliquées de manière à respecter le bien-être et la 
vie privée des défenseurs des droits de la personne. Ce 
principe s’applique aux décisions relatives à la gestion de 
cas ainsi qu’à l’échange d’information avec les partenaires 
et le public. Ainsi, un soutien visible aux défenseurs 
des droits de la personne et un contact direct avec les 
autorités étrangères peuvent ne pas nécessairement être la 
meilleure approche à adopter dans tous les cas.

CONSENTEMENT – Les défenseurs des droits de la 
personne sont les mieux placés pour évaluer leur propre 
situation et recommander les formes de soutien qui peuvent 
leur être utiles, tout en admettant que les situations puissent 
parfois évoluer rapidement. Toute intervention menée pour 
un cas précis devrait être faite avec le consentement libre, 
entier et éclairé du défenseur des droits de la personne 
concerné, dans la mesure du possible, ou, à défaut, de son 
représentant ou de sa famille. Le défenseur des droits de la 
personne ou son représentant, sa famille ou ses collègues 
devraient également être tenus informés des mesures prises 
en leur nom.

APPROCHE GÉRÉE —  Parmi les principaux éléments 
d’une approche efficace pour soutenir les défenseurs des 
droits de la personne, mentionnons l’analyse stratégique 
(y compris l’analyse comparative entre les sexes plus), 
l’intervention en temps opportun et la coopération avec 
d’autres intervenants. L’approche gérée la plus efficace 
met généralement d’abord l’accent sur les interventions 
informelles dans le cours des opérations, puis, à mesure 
que la situation évolue, les démarches deviennent plus 
formelles et l’intervention se fait à un niveau supérieur. 
Les interventions publiques, lorsqu’elles sont utiles, sont 
le plus souvent envisagées à la suite d’un engagement 
diplomatique.

SÉCURITÉ DU PERSONNEL DE LA MISSION – La 
sécurité et la sûreté du personnel de la mission doivent 
également être prises en considération lorsqu’on envisage des 
façons de soutenir les défenseurs des droits de la personne. 
Les risques doivent être évalués au cas par cas avant toute 
action de défense des intérêts, afin qu’ils puissent être 
soupesés en fonction de l’avantage possible de l’intervention.

INTERSECTIONALITÉ, GROUPES ET CONTEXTES 
PARTICULIERS – Les défenseurs des droits de la 
personne peuvent faire face à des obstacles particuliers 
en raison de leur appartenance à un groupe identifiable 
qui fait l’objet de discrimination dans un pays donné. Par 
exemple, les défis et les menaces auxquels font face les 
femmes défenseures des droits de la personne peuvent 
être plus grands et différents de ceux auxquels sont 
exposés les défenseurs des droits de la personne qui 
sont des hommes. En outre, les activités de médiation au 
moyen des technologies numériques entraînent également 
leur lot de considérations particulières pour assurer la 
protection des défenseurs des droits de la personne. Ces 
différences dans les groupes et contextes doivent être 
prises en considération au moment d’examiner l’approche 
à adopter dans un cas particulier. Les missions devraient 
consulter les annexes pertinentes figurant dans les 
présentes Lignes directrices pour obtenir de plus amples 
renseignements (voir la section 7).

CHAQUE SITUATION EST UNIQUE – Il n’existe pas 
de modèle unique à appliquer lorsqu’il s’agit de prendre 
des mesures pour soutenir les défenseurs des droits de 
la personne en danger. Les présentes Lignes directrices 
doivent donc être interprétées dans le contexte des 
circonstances et des conditions locales sur le terrain 
et en consultation avec l’Administration centrale. Les 
divers outils de sensibilisation, de renforcement des 
capacités et d’intervention ne doivent pas être considérés 
comme mutuellement exclusifs et devraient être utilisés 
conjointement avec d’autres approches. Les Lignes 
directrices sont conçues pour servir de liste de vérification 
afin de s’assurer que les étapes clés sont suivies et que les 
représentants compétents sont tenus informés en temps 
opportun. L’information devrait être traitée d’une manière qui respecte 

la confidentialité, de sorte qu’elle n’augmente pas les 
risques auxquels font face les défenseurs des droits de la 
personne et ne diminue pas la capacité du Canada à leur 
fournir du soutien. La gestion de cette documentation 
pose d’importantes considérations en ce qui concerne la 
protection et la sécurité des défenseurs des droits de la 
personne. Les fonctionnaires peuvent assurer la protection 
des sources et la sécurité de l’information en appliquant 
des mesures de protection opérationnelles normalisées, y 
compris l’utilisation d’un niveau de classification approprié 
lorsqu’ils font mention de personnes (voir l’annexe A). 
Lorsqu’on produit ou diffuse de la documentation au 
moyen de technologies numériques, on doit tenir compte 
de la sécurité numérique pour assurer la sécurité des 
défenseurs des droits la personne en ce qui concerne la 
création, la transmission ou la réception de ces documents 
(voir l’annexe sur les défenseurs des droits de la personne 
en ligne et dans un contexte numérique).
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LISTE DE VÉRIFICATION POUR FAIRE 
RAPPORT DES CAS DE DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA PERSONNE EN DANGER

• Contexte général du cas : individu (nommé 
seulement s’il est sûr et approprié de le faire), 
réseau/organisation/affiliation communautaire, 
groupe, contexte et type d’activités

• Conditions/législations locales concernant les 
défenseurs des droits de la personne, et enjeux 
faisant l’objet du travail des défenseurs 

• Incident particulier, auteur présumé et en quoi 
cet incident constitue une violation ou un abus 
des droits de la personne

• Évaluation du niveau de sécurité personnelle des 
défenseurs des droits de la personne, de leur 
famille et de leur communauté

• Réactions des autorités, de la société civile et 
d’autres intervenants (diplomatiques et publics)

• Demande précise de soutien du défenseur 
des droits de la personne (le cas échéant) et 
intervention proposée de la mission (le cas 
échéant), en décrivant les risques associés à 
l’approche recommandée et la façon dont ils 
seront atténués

• Issue ou résultats de l’intervention canadienne (le 
cas échéant), y compris les réactions des autorités 
gouvernementales, de la société civile, des 
communautés touchées et des médias, et toute 
menace ou représailles contre les défenseurs des 
droits de la personne

• Mises à jour régulières sur l’évolution de la 
situation, s’il y a lieu

3 .2 NOUER DES RELATIONS, GARDER 
CONTACT ET ÉCHANGER DE 
L’INFORMATION AVEC LES 
DÉFENSEURS DES DROITS DE 
LA PERSONNE 

Les missions devraient chercher à établir et à maintenir 
des relations avec les défenseurs des droits de la personne 
et les organisations de la société civile, qu’il s’agisse 
d’organisations bien financées ou de mouvements 
populaires marginalisés, dans les zones urbaines et reculées. 
Ce contact avec les défenseurs des droits de la personne 
peut aider les missions à mieux comprendre la situation 
de ceux-ci et le contexte local dans lequel ils travaillent, de 
même que faciliter les interventions en cas d’urgence. 

Dans la mesure du possible, il est important de rester 
en contact régulier avec les défenseurs des droits de 
la personne, ou leurs représentants ou leur famille, afin 
de se tenir au fait de leur situation et de la nature de 
l’aide qu’ils souhaiteraient recevoir. Le contact direct est 
encouragé, mais il n’est pas une condition préalable pour 
obtenir le soutien du Canada. Il arrive souvent qu’une 
mission diplomatique ou une organisation de la société 
civile œuvrant dans le pays où le défenseur des droits de 
la personne travaille serve de point de contact entre le 
défenseur et les organisations et personnes qui collaborent 
afin de soutenir ses efforts pour faire respecter les droits de 
la personne. Les communications en ligne ou numériques 
peuvent être utiles à cet égard, mais il est primordial de 
tenir compte des considérations de sécurité liées à ce 
mode de communication et d’échange d’informations (voir 
l’annexe au sujet des défenseurs des droits de la personne 
en ligne et dans un contexte numérique).

3 .3 ACCROÎTRE LA VISIBILITÉ DES 
DÉFENSEURS DES DROITS DE 
LA PERSONNE

Le fait d’accorder une plus grande visibilité aux défenseurs 
des droits de la personne peut contribuer à assurer leur 
sécurité en montrant que « le monde suit la situation 
de près », ce qui dissuade les autorités de prendre des 
mesures contre eux. La reconnaissance publique confère 
également de la crédibilité aux défenseurs des droits de 
la personne et à leur travail, ce qui est particulièrement 
important pour ceux qui peuvent faire l’objet de 
campagnes visant à les discréditer.

Pour démontrer l’importance du travail des défenseurs, 
les missions peuvent notamment effectuer des visites 
sur le terrain, seules ou accompagnées d’autres missions 
diplomatiques, pour rencontrer les défenseurs des droits 
de la personne dans les divers cadres où ils mènent leurs 
activités. Ces visites peuvent parfois avoir lieu dans des 
régions éloignées, souvent sous le regard des autorités 
locales et des forces de sécurité. Elles sont généralement 
plus stratégiques et utiles lorsqu’elles s’inspirent du contexte 
local et qu’elles sont coordonnées avec les groupes et 
réseaux locaux. Les défenseurs des droits de la personne 
peuvent également participer aux activités de la mission en 
tant qu’invités d’honneur, au même titre que les autorités du 
pays hôte, le secteur privé et autres intervenants pouvant 
exercer une influence sur les actions gouvernementales. 
La visibilité peut également être améliorée par la 
communication publique et les médias sociaux. 

Comme pour toute intervention dans des cas précis, il 
est essentiel de consulter le défenseur des droits de la 
personne, son représentant ou sa famille avant de lancer 
toute activité visant à accroître sa visibilité, car l’association 
avec des diplomates étrangers peut parfois créer de 
nouveaux risques pour les défenseurs, leur famille et leur 
communauté. 

3 .4 RECOGNIZING EFFORTS THROUGH 
AWARDS

Les missions canadiennes sont encouragées à présenter 
ou à appuyer des prix qui reconnaissent les réalisations 
des défenseurs des droits de la personne qui se font les 
champions de questions précises en matière de droits de 
la personne. Les prix peuvent servir à honorer des individus 
ou des groupes qui font preuve de leadership dans la 
défense des droits et libertés de la personne à l’échelle 
locale, régionale ou internationale.  

“ Ce qui m’a motivée à défendre 
les droits de la personne est la 

vulnérabilité que j’ai constatée et 
documentée, et aussi ce qui m’inspire 
à continuer, c’est la résilience que je 
vois chez les familles, chez les enfants. 
Bien que nous vivions actuellement 
une situation très difficile, j’ai beaucoup 
d’espoir d’un meilleur Venezuela, 
dans lequel nous sommes tous des 
défenseurs des droits de la personne. »     

— Katherine Martínez, lauréate de la 10e édition du 
Prix des droits de la personne de l’Ambassade 
du Canada

«

https://www.canadainternational.gc.ca/venezuela/highlights-faits/2019/2019-03-22-katherine_martinez.aspx?lang=fra
https://www.canadainternational.gc.ca/venezuela/highlights-faits/2019/2019-03-22-katherine_martinez.aspx?lang=fra
https://www.canadainternational.gc.ca/venezuela/highlights-faits/2019/2019-03-22-katherine_martinez.aspx?lang=fra
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sommaires ou arbitraires, l’Expert Indépendant sur 
l’orientation sexuelle et l’identité de genre (en anglais 
seulement), ainsi que le Groupe de travail sur la question 
des droits de l’homme et des sociétés transnationales 
et autres entreprises. Les rapports de ces rapporteurs 
spéciaux et experts indépendants, en particulier sur 
la situation dans les pays, peuvent fournir de précieux 
renseignements aux missions.

Outre leur collaboration étroite sur les thèmes et enjeux 
transversaux, les missions canadiennes œuvrant dans une 
même région devraient continuer de collaborer avec les 
institutions régionales pour promouvoir et protéger les 
droits de la personne et soutenir les défenseurs des droits 
de la personne.

3 .9 ASSISTER AUX PROCÈS ET AUX 
AUDIENCES ET RENDRE VISITE AUX 
DÉFENSEURS DES DROITS DE LA 
PERSONNE DÉTENUS

La présence de représentants canadiens aux procès ou 
aux audiences mettant en cause des défenseurs des droits 
de la personne – présence qui témoigne clairement et 
visiblement de la préoccupation du Canada – est un bon 
moyen de faire un suivi détaillé des procédures judiciaires, 
de constater que l’application régulière de la loi est bien 
respectée et de s’assurer d’avoir les renseignements les 

3 .5 RENFORCER LES CAPACITÉS 
ET VERSER DES FONDS AUX 
DÉFENSEURS DES DROITS DE 
LA PERSONNE 

Dans la mesure du possible, les missions sont encouragées 
à utiliser les fonds disponibles pour soutenir les 
organisations de défense des droits de la personne, les 
défenseurs des droits de la personne et leurs communautés, 
notamment par l’entremise du Fonds discrétionnaire de la 
mission (FDM) ou du Fonds canadien d’initiatives locales 
(FCIL). Le financement peut aider à soutenir le travail 
des défenseurs des droits de la personne, à renforcer 
les capacités et à établir des liens avec les réseaux de 
défenseurs des droits de la personne. Par exemple, les fonds 
peuvent servir à élaborer et à mettre en œuvre des projets 
de formation et de transmission des connaissances visant 
à renforcer les capacités des défenseurs des droits de la 
personne et à consolider leurs réseaux.

3 .6 FAVORISER LES RÉSEAUX EFFICACES 
DE SOUTIEN AUX DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA PERSONNE 

Les représentants canadiens à l’étranger sont censés 
entretenir des réseaux de contacts constitués de groupes 
et d’individus qui défendent la protection et la promotion 
des droits de la personne. Les missions canadiennes 
peuvent jouer un rôle important dans l’établissement de 
réseaux de soutien efficaces constitués de représentants 
de missions diplomatiques, d’autorités gouvernementales, 
de journalistes, d’universitaires, du secteur privé (dont les 
entreprises canadiennes présentes dans ce marché) et 
d’autres intervenants. Ces réseaux offrent des ressources 
essentielles pour soutenir les défenseurs des droits de la 
personne à risque, y compris de l’information cruciale, des 
conseils et un accès aux sources d’influence. Ils peuvent 
également servir à accroître la crédibilité des échanges 
avec les autorités locales, le public et les défenseurs des 
droits de la personne.

3 .7 COLLABORER AVEC LES AUTORITÉS 
LOCALES

Les représentants canadiens devraient établir et entretenir 
des relations avec les autorités locales influentes ou celles 
autorisées à prendre des décisions touchant les droits de 
la personne. Il peut s’agir, par exemple, de ministres du 
gouvernement hôte et de membres de leur personnel, 
d’institutions nationales des droits de la personne, de 
protecteurs du citoyen, de représentants de partis ou 
de la fonction publique, de législateurs et de dirigeants 
régionaux et municipaux.

Les missions canadiennes doivent entretenir des voies de 
communication formelles et informelles pour maintenir 
le dialogue sur les enjeux associés aux droits de la 
personne avec les autorités locales. Des mécanismes et 
des relations bien établis, fondés sur la confiance, peuvent 
ouvrir la voie à la collaboration et faciliter la résolution de 
problèmes difficiles.

Lorsque les défenseurs des droits de la personne font 
face à un risque aigu, il est souvent avantageux de 
communiquer discrètement avec les autorités locales par 
la voie de tels réseaux et mécanismes. Dans de nombreux 
cas, les échanges informels permettent de résoudre les 
crises émergentes dès leur première manifestation. Au 
besoin, des démarches auprès des instances supérieures 
peuvent être amorcées, par exemple lors de rencontres 
entre les ministres et le chef de mission. Les mécanismes 

diplomatiques officiels peuvent également être engagés 
lorsque les mécanismes informels ont été épuisés ou 
sont mal adaptés à la situation. Les approches officielles 
comprennent, par exemple, les notes ou les démarches 
diplomatiques et peuvent être coordonnées avec celles 
d’autres missions diplomatiques. Dans certains cas, des 
mesures diplomatiques plus rigoureuses peuvent se 
révéler nécessaires. Par exemple, on peut demander à un 
représentant de l’Administration centrale de convoquer un 
diplomate étranger pour discuter de l’affaire ou, rarement 
et exceptionnellement, rappeler un diplomate canadien 
pour marquer un profond désaccord avec les actions du 
gouvernement hôte.

3 .8 COOPÉRER AVEC LES PRINCIPAUX 
ACTEURS RÉGIONAUX ET 
INTERNATIONAUX

La coopération avec les organismes et mécanismes 
régionaux et internationaux, et le soutien de ceux-ci est 
un autre moyen reconnu d’appuyer les institutions dans 
leurs efforts pour promouvoir et protéger les droits de 
la personne. 

Au sein du système de l’ONU, le HCDH soutient le 
respect des droits de la personne au niveau national, 
par l’entremise de son réseau de bureaux et carrefours 
régionaux ou dans le cadre de missions des Nations Unies, 
en mettant davantage l’accent sur les préoccupations 
régionales transversales en matière de droits de la 
personne. Les rapporteurs spéciaux de l’ONU et des 
experts indépendants effectuent régulièrement des visites 
dans les pays. Les missions devraient coopérer avec les 
rapporteurs spéciaux ou les experts indépendants en 
visite dans le pays hôte, le cas échéant, par exemple en les 
invitant à participer à des tables rondes ou à discuter de 
la situation des défenseurs des droits de la personne avec 
des acteurs de la société civile locale et des représentants 
des communautés autochtones. Comme il est mentionné 
à la section 2.4, le Rapporteur Spécial sur la situation 
des défenseurs des droits de l’homme a pour mandat 
précis de recueillir de l’information sur la situation des 
défenseurs des droits de la personne dans le monde. 
Parmi les autres interlocuteurs concernés figurent le 
Rapporteur Spécial sur la promotion et la protection du 
droit à la liberté d’opinion et d’expression, le Rapporteur 
Spécial chargé de la question de la violence contre les 
femmes, ses causes et conséquences, la Rapporteuse 
spéciale sur les droits des peuples autochtones, le 
Rapporteur Spécial sur les exécutions extrajudiciaires, 

MÉCANISME RÉGIONAL 

• Afrique : Rapporteur Spécial sur les Défenseurs 
des droits de l’homme et Point focal sur les 
représailles en Afrique

• Amériques : Organisation des États américains 
— Rapporteur sur les défenseurs des droits de 
l’homme (en anglais seulement)

• Asie : Commission intergouvernementale des 
droits de l’homme de l’ANASE (en anglais 
seulement)

• Europe : Conseil de l’Europe — Commissaire aux 
droits de l’homme 

• Moyen-Orient : Ligue arabe — Commission arabe 
des droits de l’homme 

• OSCE : Office des institutions démocratiques et 
des droits de l’homme (en anglais seulement)

LA MISSION DU CANADA À L’ÉTRANGER - 
UN RÉSEAU MONDIAL DE SOUTIEN

En 2017 et 2018, le Canada a versé, par l’entreprise 
du FCIL, plus de 570 000 $ à 27 projets qui 
fournissent un soutien à des défenseurs des 
droits de la personne dans 16 pays. Les projets 
comprenaient des ateliers pour renforcer la capacité 
des défenseurs des droits de la personne à rendre 
compte des violations des droits de la personne, des 
séminaires de formation à la sûreté et à la sécurité 
pour les défenseurs des droits de la personne et 
des activités pour soutenir le réseautage entre les 
défenseurs des droits de la personne. 

https://www.ohchr.org/FR/Issues/Executions/Pages/SRExecutionsIndex.aspx
https://www.ohchr.org/en/issues/sexualorientationgender/pages/index.aspx
https://www.ohchr.org/en/issues/sexualorientationgender/pages/index.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Pages/WGHRandtransnationalcorporationsandotherbusiness.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Pages/WGHRandtransnationalcorporationsandotherbusiness.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Business/Pages/WGHRandtransnationalcorporationsandotherbusiness.aspx
https://www.ohchr.org/fr/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
https://www.ohchr.org/fr/Issues/SRHRDefenders/Pages/SRHRDefendersIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/FreedomOpinion/Pages/OpinionIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/FreedomOpinion/Pages/OpinionIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/SRWomen/Pages/SRWomenIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/SRWomen/Pages/SRWomenIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/SRWomen/Pages/SRWomenIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/PAutochtones/SRIndigenousPeoples/Pages/SRIPeoplesIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/PAutochtones/SRIndigenousPeoples/Pages/SRIPeoplesIndex.aspx
https://www.ohchr.org/FR/Issues/Executions/Pages/SRExecutionsIndex.aspx
http://www.achpr.org/fr/mechanisms/human-rights-defenders/
http://www.achpr.org/fr/mechanisms/human-rights-defenders/
http://www.achpr.org/fr/mechanisms/human-rights-defenders/
http://www.oas.org/en/iachr/defenders/default.asp
http://www.oas.org/en/iachr/defenders/default.asp
http://www.oas.org/en/iachr/defenders/default.asp
https://asean.org/asean-political-security-community/asean-intergovernmental-commission-on-human-rights-aichr/
https://asean.org/asean-political-security-community/asean-intergovernmental-commission-on-human-rights-aichr/
https://asean.org/asean-political-security-community/asean-intergovernmental-commission-on-human-rights-aichr/
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/human-rights-defenders
https://www.coe.int/fr/web/commissioner/human-rights-defenders
https://www.osce.org/odihr/human-rights-defenders
https://www.osce.org/odihr/human-rights-defenders
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plus récents concernant les affaires d’intérêt particulier, 
en tenant compte des répercussions de la discrimination 
fondée sur le genre au sein du système de justice. La 
participation du Canada ouvre souvent la voie à des 
possibilités de réseautage avec des organisations des 
droits de la personne, d’autres diplomates et les autorités 
locales. Lorsque plusieurs missions diplomatiques suivent 
une affaire, ou qu’un procès a lieu dans une région 
éloignée ou difficile d’accès, il peut être utile d’établir une 
liste de personnes pour assister au procès à tour de rôle et 
échanger l’information sur le déroulement de celui-ci.

Le fait de chercher à rendre visite à un défenseur des droits 
de la personne détenue par les autorités locales sous 
garde ou assignée à résidence en raison de ses activités 
liées à la défense des droits peut, dans certaines situations, 
être une façon utile de manifester un soutien au défenseur. 
Dans de tels cas, il faudra évaluer avec un soin particulier 
le bien-être du défendeur ainsi que l’incidence éventuelle 
de l’intervention envisagée sur la mission, et celle-ci devrait 
consulter l’Administration centrale avant d’entreprendre 
l’intervention.

Les autorités locales ne permettent pas toujours aux 
diplomates étrangers d’assister aux procès, et il arrive très 
souvent qu’elles limitent les visites rendues aux défenseurs 
des droits de la personne détenus. Dans ce cas, le simple 
fait de demander la permission d’assister au procès 
peut démontrer aux autorités locales que l’affaire suscite 
toujours un intérêt soutenu à l’échelle internationale.

3 .10 FAIRE DES DÉCLARATIONS PUBLIQUES 
ET UTILISER LES MÉDIAS SOCIAUX

Les missions sont encouragées à utiliser des 
communications positives reconnaissant le rôle et la 
légitimité des défenseurs des droits de la personne, ce qui 
peut aider à contrer la propagande négative menée dans 
certains pays pour enlever de la légitimité à leur rôle. 

La plupart du temps, le Canada intervient principalement 
par la voie d’un engagement diplomatique, mais les 
interventions publiques peuvent être un outil efficace 
de soutien aux défenseurs des droits de la personne 
qui sont à risque ou détenus. Elles peuvent servir à 
promouvoir les efforts des acteurs locaux et internationaux 
pour amener un gouvernement à prendre des mesures 
positives. Les interventions publiques peuvent prendre 
la forme de lettres ouvertes, d’articles d’opinion, de 
communiqués, de conférences de presse et de messages 
affichés sur les comptes de médias sociaux des missions 
ou de l’administration centrale. Bien que le Canada 

puisse intervenir de façon unilatérale, les interventions 
ont généralement une plus forte incidence lorsqu’elles 
sont faites de concert avec d’autres pays concernés. Les 
interventions doivent parvenir jusqu’aux autorités locales, 
médias et principaux acteurs d’influence, et jusqu’à 
ceux qui semblent être directement et indirectement 
responsables des attaques contre les défenseurs des droits 
de la personne.

Les interventions publiques sont plus efficaces lorsque 
le gouvernement en cause est invité à respecter ses 
propres obligations internationales en matière de droits 
de la personne. Ces interventions peuvent faire mention 
des principaux instruments internationaux des droits de 
l’homme ratifiés par l’État, ainsi que des observations et 
recommandations émises par les comités (« organes de 
supervision ») mis sur pied en vertu de ces instruments 
pour surveiller la mise en œuvre par l’État de ses 
obligations en matière de droits de la personne (voir 
la section 2.4). Les interventions canadiennes peuvent 
également reposer sur les articles de la Déclaration 
universelle des droits de l’homme et de la Déclaration des 
Nations Unies sur les défenseurs des droits de l’homme 
(voir la section 2.4), ainsi que sur les mesures relatives 
aux droits de la personne dont la mise en œuvre a été 
recommandée aux États dans le cadre de l’Examen 
périodique universel (voir la section 3.1).

Parmi les appels publics courants, mentionnons 
l’insistance auprès des autorités pour qu’elles mènent 
sans tarder des enquêtes impartiales sur les violations 
présumées des droits de la personne, et prennent les 
mesures qui s’imposent pour assurer la protection de 
tous les individus contre la violence, les menaces, les 
représailles, la discrimination, les pressions ou toute autre 
mesure arbitraire prise par suite de l’exercice légitime de 
leurs droits.

Le fait d’attirer l’attention du public sur une affaire peut 
parfois compliquer les efforts diplomatiques. Le défenseur 
des droits de la personne en cause, ou son représentant 
ou membre de la famille, doit être consulté dans la 
mesure du possible, car les déclarations publiques par 
des gouvernements étrangers peuvent entraîner des 
représailles contre les défenseurs, leur famille ou leur 
communauté, ou contre d’autres défenseurs des droits 
de la personne. Il faut être très prudent lorsque la mission 
n’est pas en mesure d’entrer en contact avec le défenseur, 
et agir dans l’intérêt supérieur de celui-ci. Il faut consulter 
les spécialistes à l’Administration centrale avant de prendre 
la décision de lancer une intervention publique à l’égard 
d’une affaire en particulier.

3 .11 RÉPONDRE AUX BESOINS D’AIDE 
D’URGENCE

Les défenseurs des droits de la personne peuvent faire 
face à de graves menaces, comme des menaces de mort 
ou de blessure. Pour répondre aux demandes d’aide de 
ces personnes en cas d’urgence, les missions devraient 
utiliser la liste de vérification fournie à la section 4.1 et 
les renseignements fournis dans les annexes pour mieux 
évaluer la situation et cerner les mesures à prendre pour 
les soutenir. Les missions devraient également faire 
rapport à l’Administration centrale (direction générale 
géographique compétente, Direction des droits de 
la personne et des affaires autochtones et autres 
unités, le cas échéant), en veillant à la confidentialité 
de l’information. La collaboration avec des missions 
diplomatiques aux vues similaires est vivement 
encouragée, étant entendu que les missions peuvent être 
en mesure d’offrir diverses formes d’assistance et, à ce 
titre, peuvent se compléter mutuellement pour offrir un 
soutien aux défenseurs (une liste des directives existantes 
pour les missions diplomatiques figure à l’annexe B). 
Les missions devraient également collaborer avec les 
réseaux locaux et régionaux de défenseurs des droits de 
la personne, dont beaucoup ont élaboré leurs propres 
stratégies pour répondre rapidement et efficacement 
aux besoins particuliers des défenseurs des droits de la 
personne en situation de crise. Comme c’est le cas pour 
les autres interventions, les missions doivent s’assurer que 
le défenseur des droits de la personne concerné est tenu 
informé des mesures prises en son nom, ainsi que des 
résultats et de tout suivi.

Les défenseurs des droits de la personne en danger 
voudront souvent poursuivre leurs activités de défense 
tout en trouvant un environnement sûr dans leur pays 
d’origine, ou bien dans un pays voisin. Les missions 
peuvent fournir une assistance pratique pour les 
réinstallations temporaires, dans les limites de la loi et des 
ressources disponibles.

Un certain nombre d’organisations de la société civile se 
spécialisent dans l’aide d’urgence aux défenseurs des 
droits de la personne. L’aide offerte par ces organisations 
peut consister à offrir un soutien juridique, un refuge 
temporaire et des fonds pour assurer la subsistance 
et la protection personnelle du défenseur. Certaines 
organisations peuvent également offrir de l’aide quand 
le défenseur se voit dans l’obligation de quitter son 
pays temporairement afin de poursuivre son travail. Les 
missions sont encouragées à renvoyer les défenseurs des 
droits de la personne en danger à ces organisations, tout 
en sachant que celles-ci peuvent avoir de l’expertise, mais 
des capacités limitées.

EXEMPLE D’ORGANISATIONS FOURNISSANT 
UNE AIDE D’URGENCE AUX DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA PERSONNE   

• Lifeline (en anglais seulement) fournit de petites 
subventions d’urgence à court terme à des 
organisations de la société civile menacées en 
raison de leur action en faveur des droits de 
la personne. Ces subventions peuvent aider à 
couvrir les frais de sécurité, les frais médicaux, la 
représentation juridique, les visites dans les prisons, 
le suivi des procès, la réinstallation temporaire, le 
remplacement du matériel et autres urgences. Le 
Canada fournit un soutien financier à Lifeline. 

• Front Line Defenders fournit des subventions 
de protection aux défenseurs des droits de la 
personne pour améliorer la sécurité physique et 
numérique, pour les frais juridiques et médicaux, 
et pour aider les familles des défenseurs des 
droits de la personne emprisonnés. L’organisation 
fournit également une aide d’urgence aux 
défenseurs des droits de la personne, y compris 
une aide à la réinstallation temporaire. Elle offre 
une assistance téléphonique en tout temps en 
arabe, en anglais, en français, en russe et en 
espagnol : +353-1-210-0489.

• Fonds D’Action Urgente fournit des subventions 
d’intervention rapide en cas de menaces à 
la sécurité auxquelles font face des femmes, 
des personnes transgenres ou des militants et 
défenseurs des droits de la personne qui ne se 
conforment pas au genre.

• The Dignity for All: LGBTI Assistance Program 
(en anglais seulement) fournit une aide d’urgence, 
de la sécurité, des possibilités et des subventions 
d’intervention rapide pour la défense des intérêts, 
ainsi qu’une évaluation et une formation en 
matière de sécurité, aux défenseurs des droits 
de la personne et aux organisations de la société 
civile menacés ou attaqués en raison de leur travail 
de défense des droits des personnes LGBTI.

• International Cities of Refuge Network (en 
anglais seulement) offre un refuge aux écrivains 
et aux artistes en danger, fait progresser la liberté 
d’expression, défend les valeurs démocratiques et 
fait la promotion de la solidarité internationale. 

D’autres organisations sont énumérées dans les 
annexes aux présentes Lignes directrices.

https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://www.ohchr.org/FR/ProfessionalInterest/Pages/CoreInstruments.aspx
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
https://www.un.org/fr/universal-declaration-human-rights/index.html
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx
https://www.ohchr.org/FR/HRBodies/UPR/Pages/Documentation.aspx
https://www.csolifeline.org/emergency-assistance
https://www.frontlinedefenders.org/fr
https://www.frontlinedefenders.org/fr/programme/protection-grants
https://www.frontlinedefenders.org/fr/programme/protection-grants
https://www.frontlinedefenders.org/fr/emergency-contact
https://urgentactionfund.org/francais/
https://freedomhouse.org/program/dignity-all-lgbti-assistance-program
https://www.icorn.org/application-guide-writers-and-artists-risk
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Les défenseurs des droits de la personne qui cherchent un 
refuge à l’étranger opteront souvent pour un pays voisin, 
près de leur famille et de leurs réseaux locaux. Les missions 
devraient renvoyer les personnes qui déménagent dans 
un autre pays et souhaitent présenter une demande d’asile 
au Haut-Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés, 
qui est chargé d’aider à l’évacuation d’urgence et à la 
protection à long terme. Si le HCR fait un renvoi au Canada, 
Immigration, Réfugiés et Citoyenneté Canada (IRCC) peut 
évaluer le cas en vertu de son Programme de protection 
urgente (voir la section 5.3). La réinstallation permanente 
est souvent le dernier recours pour les défenseurs des 
droits de la personne.

3 .12 PROMOUVOIR UNE CONDUITE 
RESPONSABLE DES AFFAIRES   

Les défenseurs des droits de la personne peuvent faire 
face à des risques et à des attaques directement ou 
indirectement liés aux activités du secteur privé. Ceci est 
particulièrement vrai pour les défenseurs des droits de la 
personne travaillant sur les questions de responsabilité des 
entreprises, dont les défenseurs des droits des femmes 
et des Autochtones, ainsi que les défenseurs des droits 
fonciers et environnementaux (voir annexes).

Afin d’assurer un environnement sûr pour les défenseurs 
des droits de la personne, les missions canadiennes sont 
encouragées à promouvoir activement la sensibilisation 
et la compréhension des lignes directrices sur la conduite 
responsable des affaires, tels que les Principes directeurs 
de l’OCDE à l’intention des entreprises multinationales, 
les Principes directeurs des Nations Unies relatifs aux 
entreprises et aux droits de l’homme et l’Initiative sur les 
principes volontaires de sécurité et les droits de l’homme 
(en anglais seulement) auprès des gouvernements 
hôtes, du secteur privé canadien et local et de la société 
civile en utilisant les outils disponibles pour promouvoir 
la diplomatie publique et le commerce. Les Principes 
volontaires peuvent aider à guider une entreprise dans ses 
pratiques de formation sur l’utilisation proportionnelle de 
la force, la diligence raisonnable dans le choix des forces 
de sécurité et la collaboration avec les organisations de 
la société civile et le gouvernement pour prévenir les 
violations des droits de la personne.

Grâce à leur pouvoir de rassemblement, les missions 
peuvent organiser des événements publics, les 
parrainer ou y participer. Ces événements permettent 
au Canada de promouvoir les pratiques commerciales 
responsables, notamment une collaboration significative 
avec les défenseurs des droits de la personne et 
autres intervenants, le cas échéant. Les missions sont 
encouragées à créer des occasions pour tenir de tels 
échanges dans le cadre de conférences, d’ateliers et 
d’autres activités faisant participer les entreprises, les 
représentants des gouvernements hôtes et la société 
civile. Elles doivent cependant être conscientes que de 
telles activités ne sont pas toujours appropriées, car 
elles peuvent mettre les défenseurs des droits de la 
personne en danger. Comme c’est le cas pour toute autre 
intervention, les missions doivent veiller à ne pas nuire.

4 .1 DÉFENSEURS CANADIENS DES 
DROITS DE LA PERSONNE

Le défenseur des droits de la personne à risque qui est 
un citoyen canadien – peu importe qu’il ait également la 
citoyenneté du pays en cause – doit être considéré comme 
un cas consulaire. Ces cas sont visés par des accords 
diplomatiques particuliers qui régissent les affaires 
consulaires, ainsi que par des mécanismes d’intervention 
particuliers que doit suivre Affaires mondiales Canada. Les 
missions doivent rapidement signaler ces cas aux agents 
consulaires à l’Administration centrale ainsi qu’au secteur 
géographique concerné.

Lorsque l’individu n’est pas citoyen canadien, mais a 
d’autres liens avec le Canada, comme le statut de résident 
permanent, les missions doivent signaler le cas au secteur 
géographique concerné.

4 .2 ENTITÉS JURIDIQUES CANADIENNES 

Les défenseurs des droits de la personne – y compris 
ceux qui défendent les droits liés aux terres et à 
l’environnement – se concentrent souvent sur les activités 
de sociétés multinationales, de filiales et d’organismes 
sous contrat des chaînes d’approvisionnement. Il faut 
offrir un soutien à ces défenseurs conformément aux 
présentes Lignes directrices, quelle que soit la nationalité 
de la société en cause. On s’attend à ce que les missions 
fournissent un soutien aux défenseurs des droits de la 
personne même lorsqu’ils allèguent ou semblent avoir été 
victimes de violations des droits de la personne par une 
entreprise canadienne qui reçoit l’appui du Service des 
délégués commerciaux du Canada. 

La cohérence des approches entre les divers programmes 
est particulièrement importante dans de tels cas. 

Le gouvernement canadien s’attend à ce que les 
entreprises canadiennes présentes à l’étranger respectent 
les droits de la personne et les lois, fassent preuve de 
transparence et collaborent avec les gouvernements hôtes, 
les communautés autochtones et locales et mènent leurs 
activités d’une manière responsable sur les plans social et 
environnemental. Les mesures préventives sont importantes 
pour assurer un environnement sûr pour les défenseurs des 
droits de la personne. Lorsque des entreprises canadiennes 
semblent être impliquées dans une affaire de violation 
des droits de la personne à l’encontre des défenseurs des 
droits de la personne, ou sont présumées l’être, la mission 
doit consulter la Stratégie améliorée du Canada relative à 
la responsabilité sociale des entreprises, visant à renforcer 
les industries extractives du Canada à l’étranger, en plus 
d’offrir soutien et protection aux défenseurs des droits de 
la personne en cause, selon le cas. Bien que cette stratégie 
vise surtout les industries extractives canadiennes à 
l’étranger, elle donne une orientation générale concernant 
la politique et les pratiques en matière de conduite 
responsable des affaires qui s’appliquent à tous les secteurs 
d’activité. Les missions devraient également solliciter 
une orientation de la Direction des pratiques d’affaires 
responsables, de la Direction des droits de la personne 
et des affaires autochtones, à la direction générale, de la 
direction générale géographique concernée et de toute 
autre unité pertinente de l’Administration centrale, et 
doivent assurer une collaboration étroite entre les sections 
de la mission chargées du développement du commerce 
international et des relations diplomatiques bilatérales. Les 
faits propres à une affaire donnée peuvent influer sur le 
soutien que la mission offre à l’entreprise canadienne en 
cause, laquelle peut se voir refuser ou retirer les mesures de 
soutien commercial personnalisées.

AFFAIRES 
METTANT EN 
CAUSE UNE 
PERSONNE AYANT 
DES LIENS AVEC 
LE CANADA  
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https://www.unhcr.org/fr/
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
http://www.oecd.org/fr/daf/inv/mne/2011102-fr.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://www.ohchr.org/Documents/Publications/GuidingPrinciplesBusinessHR_FR.pdf
https://docs.wixstatic.com/ugd/f623ce_c6293638918241e081833d5cde9b3804.pdf
https://docs.wixstatic.com/ugd/f623ce_c6293638918241e081833d5cde9b3804.pdf
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-strat-rse.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-strat-rse.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-strat-rse.aspx?lang=fra
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En cas de conflit entre une collectivité touchée et une 
entreprise canadienne, ses filiales, sous-traitants et/ou 
fournisseurs, l’un des mécanismes de règlement des 
différends du Canada pourrait être appelé à examiner le 
cas et à formuler des recommandations non exécutoires 
: le Point de contact national (PCN) du Canada pour les 
Principes directeurs de l’Organisation de Coopération et 
de Développement Économiques (OCDE) à l’intention 
des entreprises multinationales (EMN) ou l’Ombudsman 
canadien de la responsabilité des entreprises.

Les missions devraient consulter la section 3,4 pour obtenir 
de plus amples renseignements sur l’approche du Canada 
à l’appui des pratiques commerciales responsables, ainsi 
que la section 4.12, qui comprend des directives précises à 
l’intention des missions, et l’ensemble des mesures décrites 
à la section 4 et dans les annexes.

4 .3 DEMANDEUR D’ASILE AU CANADA 

Le défenseur des droits de la personne qui cherche à 
quitter son pays d’urgence se réfugiera le plus souvent 
dans un pays voisin. Toutefois, s’il demande l’asile 
temporaire au Canada, mais n’est pas titulaire d’un visa 
de résident temporaire valide (visa de visiteur), ni ne 
possède la citoyenneté canadienne ou le statut de résident 
permanent, les responsables devraient consulter des 
représentants de la section des visas de la mission ou 
communiquer avec Immigration, Réfugiés et Citoyenneté 
Canada (IRCC). On devrait conseiller aux défenseurs des 
droits de la personne qui demandent le statut de réfugié 
au Canada de s’inscrire auprès du Haut-Commissariat 
des Nations Unies pour les réfugiés (UNHCR), qui a 
notamment pour mandat de déterminer les mesures qui 
pourraient devoir être prises, y compris la protection et la 
réinstallation éventuelle. Une fois l’UNHCR ainsi saisi, IRCC 
peut évaluer le cas dans le cadre de son Programme de 
protection d’urgence.

MISE EN ŒUVRE 
5

Affaires mondiales Canada s’est engagé à mettre en 
œuvre les Lignes directrices à l’Administration centrale 
et dans les missions. Les Lignes directrices démontrent 
clairement que le Canada est résolu à soutenir le travail 
vital des défenseurs des droits de la personne. 

Les Lignes directrices seront disponibles sur le site Web 
d’Affaires mondiales Canada et distribuées par voie 
électronique aux organismes de défense des droits de la 
personne et aux autres intervenants. 

Les fonctionnaires à l’Administration centrale et dans 
les missions sont encouragés à mieux faire connaître les 
Lignes directrices, par exemple en les mentionnant lors 
de réunions politiques, de discussions et consultations 
sur les droits de la personne, de forums multilatéraux 
et publics, de visites officielles et de communications 
publiques, notamment sur les médias sociaux. En 
particulier, les missions sont encouragées à promouvoir 
les Lignes directrices à l’échelon local afin de sensibiliser 
les défenseurs des droits de la personne, les organisations 
de défense des droits de la personne et les autres 
intervenants, y compris ceux des zones rurales et des 
groupes marginalisés. L’organisation d’événements à la 
mission et de visites dans des régions éloignées pour 
diffuser Lignes directrices est encouragée.

Les missions doivent faire tout en leur pouvoir pour 
mettre en œuvre les Lignes directrices, en reconnaissant 
que chaque approche doit être adaptée au contexte et 
à la situation locale et répondre aux besoins particuliers 
des défenseurs des droits de la personne. Les missions 
canadiennes sont les mieux placées pour soupeser 
les objectifs du gouvernement du Canada, cerner les 
risques pour les défenseurs des droits de la personne 
et les possibilités de les appuyer, tirer parti des réseaux 
de contacts et communiquer les répercussions sur le 
terrain. Elles devraient examiner régulièrement le rôle des 

droits de la personne dans tous les aspects des relations 
bilatérales et prendre des mesures pour jeter les bases 
d’un dialogue et d’une collaboration accrus envers eux. Les 
approches à long terme sont encouragées, ce qui signifie 
notamment de saisir toutes les occasions de renforcer les 
capacités locales, notamment par l’entremise du Fonds 
discrétionnaire de la mission (FDM), du Fonds canadien 
d’initiatives locales (FCIL) et de l’aide au développement, et 
de jeter des ponts entre les partenaires et les intervenants 
en matière de droits de la personne. Les missions sont 
encouragées à utiliser les Lignes directrices pour élaborer 
des stratégies locales de mise en œuvre, notamment 
dans le cadre de la planification annuelle des missions. 
Les directions compétentes de l’Administration centrale 
apporteront leur concours aux initiatives des missions.

Conformément à l’engagement pris par les chefs de 
mission en matière de gestion du rendement, soit d’élargir 
les efforts du Canada en matière de droits de la personne, 
on s’attend à ce que les questions relatives aux droits de 
la personne occupent une place importante et régulière 
dans le cadre des initiatives politiques, économiques, 
commerciales et de développement, et que l’engagement 
pris par toutes les missions fasse l’objet de rapports au 
fur et à mesure que des faits nouveaux surviennent. Les 
missions devraient en profiter pour inclure des détails sur la 
situation des défenseurs des droits de la personne dans les 
rapports périodiques et ponctuels en la matière. Comme 
il est mentionné précédemment (section 4), les missions 
devraient désigner une personne-ressource chargée de 
mettre les Lignes directrices en œuvre et d’assurer le 
leadership et la cohérence de l’approche entre les divers 
programmes. 

L’utilisation de ces Lignes directrices par les fonctionnaires 
des missions et de l’Administration centrale est appuyée par 
une formation préparée par Affaires mondiales Canada par 
l’entremise du Bureau des droits de la personne, des libertés 

L’OMBUDSMAN DE L’ENTREPRISE 
RESPONSABLE AU CANADA

L’ombudsman canadien de la responsabilité 
des entreprises a pour mandat d’examiner les 
allégations de violations des droits de la personne 
découlant des activités d’entreprises canadiennes 
à l’étranger dans les secteurs des mines, du 
pétrole et du gaz et du vêtement, et de formuler 
des recommandations pour aider à résoudre les 
différends. 

L’ombudsman voit à promouvoir la mise en œuvre 
de lignes directrices en matière de droits de la 
personne approuvées à l’échelle internationale et à 
conseiller les entreprises canadiennes œuvrant dans 
les secteurs des mines, du pétrole et du gaz et du 
vêtement sur les pratiques exemplaires à adopter. 
Les missions peuvent jouer un rôle important 
en établissant des liens entre l’ombudsman et 
les entreprises canadiennes sur le terrain, les 
institutions nationales des droits de la personne 
du pays hôte, les collectivités locales et les 
organisations de la société civile représentant les 
défenseurs des droits de la personne et d’autres 
groupes vulnérables qui défendent leurs droits.

https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/ncp-pcn/index.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-rse-ombudsperson.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/trade-agreements-accords-commerciaux/topics-domaines/other-autre/csr-rse-ombudsperson.aspx?lang=fra
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et de l’inclusion. La formation sur les Lignes directrices est 
offerte dans le cadre de cours sur les droits de la personne, 
d’une formation sur la responsabilité sociale des entreprises 
et d’une formation consulaire, en collaboration avec les 
directions commerciales, consulaires et de développement 
concernées. Les fonctionnaires de toutes les filières dans 
les missions sont encouragés à suivre les formations lors de 
leur préparation à l’affectation ou pendant leur affectation. 
Un volet en ligne est également disponible. Les missions 
sont encouragées à s’adresser au Bureau des droits de la 
personne, des libertés et de l’inclusion pour obtenir des 
conseils continus, au besoin.

Ces Lignes directrices constituent un document évolutif. Le 
personnel des missions sera appelé à participer à la révision 
et à l’amélioration périodiques du document afin qu’il 
reflète les normes internationales en évolution ainsi que les 
circonstances changeantes auxquelles les défenseurs des 
droits de la personne sont exposés sur le terrain. 

Le gouvernement du Canada a consulté des représentants 
de la société civile pour élaborer les présentes Lignes 
directrices. La participation continue de ces experts 
dévoués a été et demeurera d’une valeur inestimable pour 
renforcer les Lignes directrices. 

Le Canada continuera d’être un ardent défenseur des 
droits de la personne, des libertés fondamentales et du 
respect de la diversité et de l’inclusion. L’un des éléments 
importants de ces efforts est la reconnaissance et le soutien 
que le Canada offre aux défenseurs des droits de la 
personne – où qu’ils soient et comme nous le pouvons.  

Les défenseurs des droits de la personne ont souvent 
des identités et des expériences multiples et croisées. 
Les défis et les menaces auxquels ils font face, ainsi 
que le soutien dont ils ont besoin, peuvent varier en 
conséquence, en raison de leur appartenance à un 
ou à plusieurs groupes identifiables qui se butent à la 
discrimination ou du contexte dans lequel ils travaillent, 
ou les deux. Les annexes suivantes cherchent à 
reconnaître les particularités des expériences vécues par 
les défenseurs des droits de la personne appartenant 
à un ou à plusieurs groupes, dans divers contextes, 
notamment : les défenseurs des droits des femmes, 
les défenseurs des droits des LGBTI, les défenseurs 
des droits des Autochtones, les défenseurs des droits 
fonciers et environnementaux, les défenseurs des droits 
des personnes handicapées, les défenseurs des droits 
des jeunes, les défenseurs des libertés de religion ou de 
conviction, les journalistes et les défenseurs des droits 
de la personne menant leurs activités en ligne et dans un 
contexte numérique. Les annexes recensent les principaux 
risques et défis rencontrés, les pratiques exemplaires et les 
ressources à la disposition des missions. 

Les groupes et les contextes décrits dans ces annexes ne 
sont ni exhaustifs, ni mutuellement exclusifs, ni hiérarchisés. 
Les annexes doivent être lues conjointement et en 
complémentarité les unes avec les autres, ainsi qu’avec les 
lignes directrices fournies dans le document principal (en 
particulier la section 4 des Lignes directrices). Plusieurs 
annexes peuvent s’appliquer à chaque défenseur des 
droits de la personne. Les identités multiples et croisées 
d’un défenseur des droits de la personne doivent être 
prises en considération au moment d’envisager l’approche 
à adopter dans un cas donné, en gardant à l’esprit que 
certaines des nombreuses identités d’un défenseur des 
droits de la personne peuvent être inconnus des autres. 

6 .1 DÉFENSEURS DES DROITS DES 
FEMMES

Définition
Les défenseurs des droits des femmes sont généralement 
des femmes engagées dans la promotion et la protection 
des droits de la personne. Ce groupe peut également 
inclure des personnes de tous les genres travaillant à 
défendre les droits des femmes et les questions de genre. 

Les défenseurs des droits des femmes utilisent souvent les 
réseaux locaux, régionaux et internationaux et travaillent de 
façon concertée et holistique pour résoudre les crises. 

Risques et défis 

ANNEXES

Les femmes défenseurs des droits humains sont engagées dans la promotion 
et la protection des droits humains.
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Les défenseurs des droits des femmes peuvent être 
ciblés ou exposés à des menaces et à de la violence 
sexospécifique, y compris en ligne et dans un contexte 
numérique, par exemple dans les médias sociaux, sur 
Internet et sur les plateformes de TIC. Les femmes 
défenseures des droits des femmes sont plus exposées 
que les hommes à la violence sexuelle et sexiste, aux 
attaques en ligne, au cyberharcèlement, au harcèlement 
sexuel et à l’intimidation. 

Le travail de défense des droits de la personne des 
défenseurs des droits des femmes remet souvent en 
question les normes traditionnelles entourant la famille et 
les rôles liés au genre dans la société. Ainsi, les défenseurs 
peuvent faire l’objet de stéréotypes sexistes et sexuels, 
de stigmatisation ou d’ostracisme de la part de dirigeants 
communautaires, de groupes confessionnels, de familles 
et de communautés qui perçoivent leur travail comme 
une menace à la religion, à l’honneur ou à la culture 
qui est contraire aux lois et aux coutumes de la société. 
Par exemple, les défenseurs des droits des femmes qui 
visent la santé et les droits en matière de sexualité et de 
procréation, l’orientation sexuelle et les droits à l’identité 
de genre, les droits environnementaux, fonciers ou du 
travail font face à un risque accru d’intimidation, de 
harcèlement et de violence par des acteurs étatiques 
ou non étatiques, des autorités locales, des organismes 
antigouvernementaux et des entités du secteur privé, 
selon le Rapport mondial 2018 du Rapporteur spécial des 
Nations Unies sur la situation des défenseurs des droits 
de l’homme (en anglais). En outre, la violence sexuelle, 
la diffamation et l’intimidation, y compris à l’encontre 
des membres de leur famille, sont utilisées à des fins 
dissuasives. En 2017, Front Line Defenders a révélé que 
44 femmes défenseures des droits de la personne ont été 
tuées, contre 40 en 2016 et 30 en 2015.

Dans une situation de conflit et dans la période suivant 
le conflit, les défenseurs des droits des femmes doivent 
faire face à des formes multiples et croisées de violence, 
de méfiance et de judiciarisation, en partie à cause de la 
nature multiforme que prend le conflit, le déplacement 
et le statut migratoire, lesquels impliquent souvent 
plusieurs parties dont les responsabilités peuvent être 
difficiles à déterminer. Dans les contextes militarisés et les 
pays en conflit, les défenseures des droits des femmes 
peuvent faire face à des menaces supplémentaires de 
violence sexuelle et sexiste et d’incarcération, alors 
que leurs enfants et les membres de leur famille sont 
plus susceptibles d’être menacés ou attaqués en guise 
d’intimidation. En général, les défenseures des droits des 
femmes doivent tenir compte du bien-être de leur famille, 
car beaucoup d’entre elles sont aussi les principales ou les 
seules personnes qui fournissent les soins. 

Pratiques exemplaires 
Les missions devraient aborder la situation des défenseurs 
des droits des femmes dans leurs rapports, en notant en 
particulier l’occurrence de menaces ou d’attaques contre 
ces personnes et leur capacité à faire leur travail en toute 
sécurité, ainsi que les pratiques possiblement dangereuses 
et les aspects dans lesquels elles peuvent être soutenues 
pour atténuer les risques.

Les missions peuvent jouer un rôle important pour 
protéger et soutenir le travail des défenseures des droits 
des femmes, par exemple :

• collaborer activement avec les défenseures des droits 
des femmes, les organisations de défense des droits 
des femmes, les mouvements de défense des droits 
des femmes et les acteurs des secteurs public et privé, 
le cas échéant ;

• surveiller, documenter et signaler les violations 
des droits de la personne, les conséquences 
sexospécifiques de ces violations et les auteurs, 
étatiques et non étatiques, qui constituent des 
menaces précises ; 

• soutenir les procédures d’enquête sur les allégations 
d’actes d’intimidation, de menaces, de violence et 
autres abus envers les défenseures des droits des 
femmes ;

• cerner les besoins particuliers des défenseures des 
droits des femmes et les mesures à prendre pour y 
répondre, par exemple les mesures de protection, 
les plans de réinstallation, le soutien psychosocial, la 
garde d’enfants ou autres services et ressources de 
soutien ;

• travailler à l’échelle locale, nationale et régionale 
pour coordonner les efforts et les mécanismes 
d’intervention visant à assurer la protection et la 
sécurité des défenseures des droits des femmes, 
en s’appuyant sur les réseaux des organisations de 
défense des droits des femmes. 

Les missions peuvent également voir à favoriser la 
participation significative des femmes aux processus 
d’élaboration des politiques et aux démarches de 
développement, de consolidation de la paix et de 
gouvernance après conflit qui favorisent l’égalité des sexes. 
Elles peuvent notamment : 

• reconnaître toutes les défenseures des droits des 
femmes en tant qu’actrices légitimes dans la défense 
droits de la personne, accroître leur visibilité et donner 
de la crédibilité à leur militantisme ;

• insister sur le rôle des campagnes publiques qui 
reconnaissent le travail des défenseures des droits 
des femmes comme mesure de politique publique 
importante pour aborder la question de la violence 
structurelle ; 

• organiser des manifestations publiques de soutien et de 
reconnaissance dans la société de la part des autorités 
locales, au sein des communautés et des familles des 
femmes défenseures des droits de la personne ; 

• travailler avec des partenaires et créer des espaces 
sûrs et inclusifs favorisant la participation des femmes 
défenseures des droits de la personne aux processus 
de prise de décisions et de négociation, aux accords 
communautaires et aux processus de diligence 
raisonnable en matière de droits de la personne ; 

• déployer des efforts supplémentaires pour faire 
participer les femmes issues des populations touchées 
par les crises aux programmes d’aide humanitaire, de 
protection et de rétablissement.

Ressources
Fondation Asie Pacifique pour les femmes, le droit et le 
développement (en anglais seulement) 

AWID

Plan national d’action du Canada consacré aux femmes, à 
la paix et à la sécurité

Initiativa Mesoamericana de Mujeres Defensoras de 
Derechos Humanos (en espagnol seulement)

Service international pour les droits de l’homme

Fonds MATCH International pour la femme (en anglais 
seulement)

Nobel Women’s Initiative (en anglais seulement)

Women Human Rights Defenders International Coalition 
(en anglais seulement)

6 .2 DÉFENSEURS DES DROITS DES 
PERSONNES LGBTI

Définition
Les défenseurs des droits des personnes LGBTI sont des 
personnes qui agissent pour promouvoir ou protéger 
les droits des personnes lesbiennes, gaies, bisexuelles, 
transgenres et intersexuelles (LGBTI). 

Les défenseurs des droits des personnes LGBTI sont 
généralement membres de la communauté LGBTI, 
mais ils n’appartiennent pas nécessairement à cette 
communauté. Ils défendent les droits des personnes LGBTI 
indépendamment de leur propre orientation sexuelle, 
identité de genre ou caractéristiques sexuelles.

Risques et défis 
Les défenseurs des droits des personnes LGBTI sont 
régulièrement victimes de harcèlement et d’intimidation, 
d’arrestations, d’agressions physiques, d’ingérence dans 
l’exercice légitime de leurs droits, comme la liberté 
d’expression et de réunion, et sont souvent dépeints de 
manière négative dans les médias d’information et les 
médias sociaux. Certains sont tués parce qu’ils font leur 
travail. Les défenseurs des droits des personnes LGBTI 
peuvent également connaître un isolement extrême et un 
manque de soutien politique ou social de la part des autres, 
y compris d’autres défenseurs des droits de la personne.

Il faut garder à l’esprit que le terme LGBTI englobe 
plusieurs communautés distinctes et que les défenseurs 
des droits des personnes LGBTI peuvent faire face à 
des défis uniques selon la communauté particulière 
dont ils cherchent à protéger les droits. Par exemple, les 
circonstances et les besoins des défenseurs des droits 
des personnes transgenres peuvent grandement différer 
de ceux des défenseurs des droits des gais et lesbiennes. 
Il faut également être sensible à la dynamique de genre 
: en particulier, les femmes défenseures des droits de 
la personne – qu’elles soient lesbiennes, bisexuelles ou 
transsexuelles – peuvent être exposées à des défis et à des 
risques supplémentaires dans l’accomplissement de leur 
travail par rapport aux hommes.

Les membres de la communauté défilent lors du défilé de la Fierté 2018 au 
Timor-Leste. hoto: Clementino Amaral
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https://apwld.org
https://apwld.org
https://www.awid.org/fr/publications/notre-droit-la-securite-approche-holistique-sur-la-protection-des-defenseuses-des
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/cnap_wps-pnac_fps.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/gender_equality-egalite_des_genres/cnap_wps-pnac_fps.aspx?lang=fra
https://im-defensoras.org/es/
https://im-defensoras.org/es/
https://www.ishr.ch/articles-en-francais
https://matchinternational.org
https://nobelwomensinitiative.org
https://www.defendingwomen-defendingrights.org
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Un certain nombre de facteurs expliquent la gamme de 
défis et de risques qui guettent les défenseurs des droits 
des personnes LGBTI. Un facteur clé est la persistance 
des attitudes sociales négatives à l’égard des personnes 
LGBTI. Dans de nombreux pays, l’absence de législation 
interdisant la discrimination fondée sur l’orientation 
sexuelle, l’identité de genre ou les caractéristiques 
sexuelles contribue à la marginalisation sociale continue 
des personnes LGBTI. Les attitudes négatives à l’égard des 
communautés LGBTI peuvent également être renforcées 
par l’influence publique de certains groupes ou dirigeants 
religieux qui caractérisent les personnes LGBTI comme 
étant contre nature ou immorales. Dans certains pays, 
l’acceptation des « styles de vie » LGBTI est considérée 
comme un concept occidental contraire aux croyances et 
aux souhaits de la population locale, et cette perception 
conduit à une hostilité accrue envers les défenseurs des 
droits des personnes LGBTI.

La criminalisation des comportements homosexuels est un 
autre obstacle important pour les défenseurs des droits 
des personnes LGBTI dans de nombreuses régions du 
monde. Les comportements homosexuels demeurent une 
infraction pénale dans près de 70 pays et sont passibles de 
la peine de mort dans au moins cinq pays. Les défenseurs 
des droits des personnes LGBTI travaillant dans des pays 
où les activités homosexuelles sont illégales courent un 
risque particulier de voir leur travail supprimé par les 
autorités étatiques, car ils sont perçus comme tolérant un 
comportement criminel. 

Les responsables de la sécurité et les juges manquent 
souvent de formation sur les circonstances et les besoins 
particuliers des défenseurs des droits des personnes 
LGBTI, ce qui rend plus difficile pour ces défenseurs la 
tâche de demander assistance ou d’obtenir justice quand 
ils sont attaqués ou menacés.

Pratiques exemplaires
Le personnel des missions devrait comprendre à fond le 
contexte local pertinent pour le travail des défenseurs des 
droits des personnes LGBTI, y compris une connaissance 
des lois et politiques nationales de protection des droits 
des personnes LGBTI, ainsi qu’une sensibilisation aux 
attitudes sociétales envers les communautés LGBTI.

En plus de favoriser les relations avec des organisations 
locales de la société civile LGBTI, les missions devraient 
chercher à identifier les alliés locaux des défenseurs des 
droits des personnes LGBTI et à nouer des liens avec eux. Il 
serait utile de garder l’esprit ouvert au moment de réfléchir 
aux endroits où trouver d’éventuels alliés — par exemple, 
il peut y avoir d’importants partisans dans le milieu des 
affaires et parmi les chefs religieux.

Compte tenu de la vulnérabilité des défenseurs des 
droits des personnes LGBTI dans de nombreuses régions 
du monde, les missions devraient prêter attention aux 
menaces à la sûreté et à la sécurité auxquelles ces 
défenseurs peuvent faire face même lorsqu’ils tentent de 
communiquer avec des missions pour obtenir leur aide. 
Selon le contexte, il convient d’examiner s’il faut prendre 
des mesures particulières pour faciliter les interactions 
sécuritaires entre les défenseurs des droits des personnes 
LGBTI et le personnel de mission.

Les missions devraient collaborer avec des missions 
aux vues similaires pour répondre aux demandes 
d’assistance des défenseurs des droits des personnes 
LGBTI, en reconnaissant qu’elles peuvent être en mesure 
d’offrir diverses formes d’assistance et ainsi se compléter 
mutuellement en apportant un soutien aux défenseurs.

En général, l’exercice d’un bon jugement et d’une bonne 
discrétion par le personnel de la mission est crucial pour 
déterminer la meilleure façon dont les missions peuvent 
apporter un soutien aux défenseurs des droits des 
personnes LGBTI, tout en évitant d’exacerber le risque de 
préjudice aux défenseurs et aux communautés locales 
LGBTI. Pour s’assurer de prendre les bonnes décisions, il 
est important que le personnel de la mission reste attentif 
au point de vue des défenseurs des droits des personnes 
LGBTI quant aux formes de soutien qu’ils souhaitent ou 
non recevoir dans une situation donnée.

Ressources

Organisations

ARC International (en anglais seulement)

Réseau Dignité

Equitas 

Freedom House (Dignity Consortium) (en anglais 
seulement)

Global Equality Fund (U.S. Department of State) (en anglais 
seulement)

Association internationale des personnes lesbiennes, gays, 
bisexuelles, trans et intersexuées 

Service international pour les droits de l’homme (en anglais 
seulement) 

OutRight Action International (en anglais seulement)

Rainbow Railroad (en anglais seulement)

Documents utiles 

Situation des défenseurs des droits de l’homme (Rapport 
du Rapporteur spécial sur la situation des défenseurs des 
droits de l’homme, juillet 2015)

Rapport sur l’homophobie d’État (Association 
internationale des personnes lesbiennes, gays, bisexuelles, 
trans et intersexuées) 

Strengthening Protection for Human Rights Defenders 
(ARC International) (en anglais seulement)

6 .3 DÉFENSEURS DES DROITS DES 
AUTOCHTONES 

Définition
Les défenseurs des droits des Autochtones sont des 
personnes, des groupes et des organisations autochtones 
qui travaillent à affirmer et à défendre les droits de la 
personne, y compris les droits des peuples autochtones. 

Les droits des peuples autochtones sont de plus en plus 
reconnus par l’adoption d’instruments et de mécanismes 
internationaux, dont la Déclaration des Nations Unies sur 
les droits des peuples autochtones. 

Risques et défis 
Les peuples autochtones, qui représentent 5 % de la 
population mondiale, doivent relever d’énormes défis 
pour jouir de leurs droits fondamentaux. Selon les 
indicateurs, ils comptent parmi les groupes les plus 
défavorisés et les plus marginalisés du monde et sont 
aux prises avec une vulnérabilité et à une exclusion 
persistantes.

Des violations des droits de la personne et des abus sont 
commis contre les défenseurs des droits des Autochtones 
dans le monde entier. Bien que certains pays aient pris des 
mesures constitutionnelles et législatives pour reconnaître 
les droits et l’identité des peuples autochtones, ceux-ci 
font souvent l’objet de discrimination et ne bénéficient 
pas de la protection de la loi. Les défenseurs des droits 
des Autochtones sont plus facilement criminalisés pour 
avoir revendiqué des titres de propriété sur des territoires 
traditionnels et font l’objet d’accusations, notamment pour 
occupation illégale.

La discrimination et la violence à l’égard des peuples 
autochtones demeurent répandues, notamment contre 
les femmes et les filles autochtones. Des organisations 
comme le Groupement international de travail pour 

les affaires indigènes, le Centre de ressources sur les 
entreprises et les droits de l’homme, ainsi que l’ONU, ont 
signalé que les défenseurs des droits des Autochtones 
subissent une criminalisation accrue et voient leurs droits 
violés et bafoués. Les peuples autochtones qui défendent 
pacifiquement leurs droits sont souvent stigmatisés et font 
l’objet d’arrestations arbitraires, d’interdictions de voyager, 
de menaces, de dépossessions et de meurtres. Les femmes 
autochtones sont parmi les plus à risque.

Cette tendance continue de s’accentuer et, dans les 
régions touchées, en particulier là où la concurrence pour 
les terres et les autres ressources naturelles est intense. 
Des milliers d’Autochtones sont criminalisés et victimes 
de discrimination, et un nombre alarmant d’entre eux 
meurent en défendant leurs terres et leurs droits. L’absence 
d’une participation et d’un partenariat significatifs avec les 
peuples autochtones dans la prise de décisions concernant 
les grands projets de ressources naturelles à l’étranger 
peut être un facteur de conflit. Les peuples autochtones 
sont souvent ciblés pour s’être opposés à de grands 
projets, notamment dans l’intention de décourager leur 
participation aux processus de consultation.

Le vaste contexte de racisme structurel et de stigmatisation 
exacerbe les attaques contre les défenseurs des droits 
des Autochtones simplement parce qu’ils s’identifient 
comme autochtones ou défendent les intérêts propres aux 
peuples autochtones. Les menaces et la violence contre 
les personnes ont des répercussions sur l’ensemble de la 
communauté.

Pratiques exemplaires
Le soutien des missions en faveur des défenseurs des 
droits des Autochtones devrait s’inspirer des principes de 
la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples 
autochtones, notamment l’égalité, le partenariat, la bonne 
foi et le respect mutuel.

Les missions devraient s’efforcer de mieux comprendre les 
préoccupations et les défis propres à chaque collectivité. 
Il est important de mieux connaître les réalités régionales, 
nationales et locales liées à la reconnaissance et à l’exercice 
des droits autochtones – y compris les droits collectifs à la 
terre, aux territoires et aux ressources – pour bien répondre 
aux défis auxquels font face les défenseurs des droits des 
Autochtones. 

En cas de conflits au sujet de l’utilisation des terres et des 
ressources naturelles, en particulier lorsque des entreprises 
canadiennes sont en cause, les missions peuvent préconiser 
une participation et un partenariat significatifs avec les 

http://arc-international.net
http://www.dignityinitiative.ca/fr/
https://equitas.org/fr/notre-impact/defenseurs-des-droits-humains/
https://freedomhouse.org/program/dignity-all-lgbti-assistance-program
https://www.state.gov/global-equality-fund/
https://ilga.org/fr
https://ilga.org/fr
https://www.ishr.ch
https://outrightinternational.org
https://www.rainbowrailroad.com
https://undocs.org/fr/A/70/217
https://ilga.org/fr/rapport-homophobie-etat
http://arc-international.net/network-development/conference-presentations/lgbti-hrds/
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peuples autochtones sur les questions préoccupantes. Elles 
peuvent encourager davantage les entreprises à établir 
des relations constructives, consensuelles et mutuellement 
bénéfiques avec les communautés autochtones d’accueil, 
conformément aux normes internationales de conduite des 
affaires responsable et aux pratiques exemplaires. 

Un soutien efficace aux défenseurs des droits des 
Autochtones doit tenir compte des défis particuliers 
auxquels font face les femmes autochtones défenseures 
des droits de la personne, comme le risque accru de 
violence et de harcèlement sexistes, notamment dans les 
espaces numériques. 

Les défenseurs des droits des Autochtones doivent 
participer aux délibérations servant à déterminer 
les mesures qui peuvent être prises en leur nom. 
En collaborant avec les personnes et communautés 
autochtones concernées, le cas échéant, les missions 
devraient encourager l’enquête rapide sur les actes 
présumés d’intimidation, menaces, violences et autres abus 
contre les défenseurs des droits des Autochtones.

Ressources

Organisations 

Indigenous Rights (Front Line Defenders) 

International Work Group for Indigenous Affairs 
(IWGIA)

Indigenous Peoples Human Rights Defenders 
Network (Asia) 

Coalition for the Human Rights of Indigenous 
Peoples (Canada)

Documents utiles

Indigenous Human Rights Defenders (Nations Unies) (en 
anglais seulement) 

Rapport au Conseil des droits de l’homme (2018) : 
Agressions et recours à la législation pénale contre les 
peuples autochtones défendant leurs droits

Indigenous people in the defenders database: Killings are 
more common than for the rest of defenders (Centre de 
ressources sur les entreprises et les droits de l’homme) (en 
anglais seulement)  

Women Human Rights Defenders working on business-
related issues (data from 2015-2018) (Centre de ressources 
sur les entreprises et les droits de l’homme) (en anglais 
seulement) 

6 .4 DÉFENSEURS DES DROITS FONCIERS 
ET ENVIRONNEMENTAUX  HUMAN 
RIGHTS DEFENDERS

Définition

Un défenseur des droits fonciers prend des mesures 
pacifiques pour protéger les terres d’un groupe de 
personnes. Les défenseurs des droits environnementaux 
s’efforcent de faire respecter les droits et les libertés 
fondamentales dans la mesure où ils sont liés à la 
jouissance d’un environnement sûr, sain et durable. Ils 
se concentrent souvent sur les activités industrielles à 
grande échelle que mènent des entreprises privées ou 
publiques en région rurale. Les défenseurs peuvent faire 
face à un risque accru de violence ou de répression en 
raison de leur travail, en particulier s’ils appartiennent 
à des groupes vulnérables ou défavorisés, comme les 
femmes, les peuples autochtones, les personnes LGBTI, les 
personnes handicapées et les personnes économiquement 
marginalisées.  

Risques et défis 
Les défenseurs des droits fonciers et environnementaux 
travaillent souvent en région rurale et isolée où la présence 
limitée de l’État et les difficultés de communication 
aggravent les risques de violence et d’impunité. Les 
droits fonciers sont souvent liés aux droits des peuples 
autochtones et, dans ce contexte, les individus peuvent 
faire face à des défis supplémentaires, y compris la 
marginalisation. Dans de nombreux cas, le fait de ne 
pas enquêter sur les menaces ou les attaques contre les 
défenseurs des droits fonciers ou environnementaux et de 
ne pas poursuivre leurs auteurs en justice peut créer un 

climat d’impunité pouvant mener à de nouvelles attaques. 
Dans certains contextes, le gouvernement, le secteur privé 
ou les médias peuvent présenter la dissidence pacifique 
comme une menace à la sécurité nationale, aux intérêts 
économiques ou comme une activité non patriotique, ce 
qui peut accroître les risques de violence. Les femmes 
défenseures des droits fonciers sont exposées à des risques 
particuliers, notamment la violence sexuelle, l’ostracisme 
et la diffamation, en particulier dans les sociétés très 
patriarcales. Les défenseurs des droits de la personne 
peuvent être exposés à des menaces provenant de 
nombreuses sources, notamment de la police, de l’armée, 
d’autres autorités gouvernementales, d’organisations de 
sécurité privées et d’organisations du crime organisé.

Pratiques exemplaires 
Les missions doivent connaître les lois, politiques et 
pratiques administratives internationales et locales propres 
à l’utilisation des terres et aux normes environnementales, 
les coutumes et pratiques traditionnelles et les conflits en 
cours entre groupes ethniques, ainsi que la réalité locale 
(par exemple, les propriétés communales, la redistribution 
historique des terres, les pratiques successorales qui 
excluent les femmes, etc.). 

Les missions devraient se renseigner auprès des 
responsables gouvernementaux compétents (ministère 
de l’Environnement, bureau du protecteur du citoyen, 
bureau du cadastre, ministère de la Justice), des autorités 
locales (y compris les dirigeants communautaires ou les 
chefs tribaux), des organisations de la société civile et des 
journalistes.  

Les missions devraient profiter des occasions de 
communication publique pour souligner l’importance 
de l’application régulière de la loi, de la participation 
et la consultation, de la protection de l’environnement 
et des moyens de subsistance traditionnels et de 
toute autre question concernant les droits fonciers et 
environnementaux et leurs défenseurs.

Les missions devraient éviter d’appuyer des propos qui 
pourraient accroître le risque de violence — par exemple, 
utiliser le terme « criminalisation de la dissidence » pour 
décrire les réactions légitimes et proportionnelles des 
autorités aux manifestations violentes. 

Les missions devraient promouvoir le dialogue entre 
les défenseurs des droits fonciers et environnementaux, 
les gouvernements, les communautés et les acteurs du 
secteur privé. 

La mission devrait s’appuyer sur la Stratégie du Canada 
relative à la responsabilité sociale des entreprises si elle 
intervient dans le cas d’un défenseur des droits fonciers 
et environnementaux qui s’élève contre une entreprise 
établie au Canada. On s’attend à ce que les entreprises 
canadiennes qui exercent leurs activités à l’étranger 
respectent les droits de la personne et les lois et travaillent 
en consultation avec les autorités hôtes (gouvernement 
national et administration municipale) et les collectivités 
locales. Les missions peuvent également demander conseil 
à la Direction des pratiques d’affaires responsables et à 
l’Administration centrale. Si des forces de sécurité privées 
ou publiques sont concernées, la mission peut envisager 
de discuter avec l’entreprise au sujet de l’application des 
Principes volontaires sur la sécurité et les droits de l’homme 
sur le terrain. 

Bien que, en droit international, le « droit à un 
environnement propre ou sain » ne soit généralement pas 
reconnu et que ce droit ne soit pas protégé par les lois et 
la constitution canadiennes, le Canada a reconnu plusieurs 
droits liés à l’environnement (par exemple, le droit à l’eau 
potable et à un assainissement de base). Toutes les sections 
des missions canadiennes à l’étranger peuvent appuyer 
les défenseurs des droits de la personne qui travaillent 
sur les questions foncières et environnementales. Comme 
toujours, les missions devraient consulter l’Administration 
centrale au besoin.

Ressources
Association for Women’s Rights in Development

Centre de ressources sur les entreprises et les droits de 
l’homme 

EarthRights International (en anglais seulement)

Front Line Defenders

Global Witness

L’Ambassadeur Shouldice visite une nouvelle parcelle de terre agricole 
hydroponique avec Michelle Morokro de La Pierre Angulaire en Côte d’Ivoire.
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https://www.frontlinedefenders.org/en/right/indigenous-rights
https://www.iwgia.org/en/
https://iphrdefenders.net/
https://iphrdefenders.net/
https://www.declarationcoalition.com/
https://www.declarationcoalition.com/
https://www.un.org/development/desa/indigenouspeoples/wp-content/uploads/sites/19/2016/08/Indigenous-Human-Rights-Defenders.pdf
http://unsr.vtaulicorpuz.org/site/images/docs/annual/2018-annual-a-hrc-39-17-fr.pdf
http://unsr.vtaulicorpuz.org/site/images/docs/annual/2018-annual-a-hrc-39-17-fr.pdf
http://unsr.vtaulicorpuz.org/site/images/docs/annual/2018-annual-a-hrc-39-17-fr.pdf
https://www.business-humanrights.org/en/indigenous-people-in-the-defenders-database-killings-are-more-common-than-for-the-rest-of-defenders
https://www.business-humanrights.org/en/indigenous-people-in-the-defenders-database-killings-are-more-common-than-for-the-rest-of-defenders
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/documents/WHRDs%20final%208%20March%202019_0.pdf
https://www.business-humanrights.org/sites/default/files/documents/WHRDs%20final%208%20March%202019_0.pdf
https://www.awid.org/fr/sections-spéciales-de-discussion/defenseur-e-s-des-droits-humains
https://www.business-humanrights.org/fr/a-propos-de-nous
https://www.business-humanrights.org/fr/a-propos-de-nous
https://earthrights.org
https://www.frontlinedefenders.org/fr/right/indigenous-rights
https://www.globalwitness.org/fr/fr/
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6 .5 DÉFENSEURS DES DROITS DES 
PERSONNES HANDICAPÉES 

Définition
Le défenseur des droits des personnes handicapées est 
une personne qui travaille pour l’égalité des personnes 
handicapées et qui est généralement considérée comme 
un membre du mouvement pour les droits des personnes 
handicapées et/ou du mouvement pour l’autonomie.

Les défenseurs des droits des personnes handicapées 
et les organisations de personnes handicapées (OPH) 
représentent divers groupes de personnes handicapées 
et/ou marginalisées ou vulnérables dans la société en 
raison de leurs capacités fonctionnelles qui affectent un ou 
plusieurs aspects de leur vie.

Risques et défis 
Dans le monde, plus d’un milliard de personnes ont un 
handicap. Plus de 80 % des personnes handicapées 
vivent dans les pays en développement, la prévalence 
du handicap étant plus élevée chez les femmes que chez 
les hommes. Les personnes handicapées sont souvent 
privées de leur droit de vivre de manière indépendante, 
institutionnalisées ou plus vulnérables dans le système de 
justice pénale. De nombreuses personnes handicapées 
vivant dans une situation de conflit ou un pays en 
développement font face à des niveaux plus élevés de 
violence et de violence et de discrimination sexuelles et 
sexistes, ainsi qu’à la négligence, à la stigmatisation, à la 
ségrégation, à l’exploitation et à l’isolement social, et se 
heurtent souvent face à une foule d’obstacles à l’emploi, à 
l’éducation, aux soins médicaux, aux services juridiques et 
à d’autres services essentiels.

Pratiques exemplaires
Les missions devraient prêter attention aux questions 
relatives aux droits des personnes handicapées et aux 
défenseurs de leurs droits, ainsi qu’examiner la particularité 
des violations individuelles des droits de la personne liée 
au handicap. Pour ce faire, elles doivent : 

• comprendre les barrières existantes, les protections 
juridiques, les structures et les idéologies qui 
imprègnent un contexte donné ; 

• tenir compte de la capacité des acteurs étatiques 
et non étatiques de s’attaquer aux vulnérabilités 
particulières et aux problèmes liés aux droits des 
personnes handicapées (par exemple, santé, 

éducation, emploi, justice, services juridiques, 
participation économique et politique, changements 
climatiques, situations humanitaires) ; 

• comprendre les conséquences des violations des 
droits des personnes handicapées ;

• promouvoir la défense des droits de la personne, la 
sensibilisation du public et un développement inclusif 
et accessible aux personnes handicapées. 

Il faut également reconnaître que les défenseurs des droits 
des personnes handicapées peuvent avoir des besoins 
différents, en fonction d’autres facteurs liés à leur identité 
(genre, origine ethnique, religion, statut, etc.), leur position 
sociale et leur situation personnelle dans la société ou 
le contexte national. Les missions ont un rôle à jouer 
pour faciliter la participation des parties prenantes et les 
partenariats, la défense des intérêts publics, les campagnes 
de sensibilisation et les réseaux des organisations de 
la société civile concernant les droits des personnes 
handicapées, notamment : 

• encourager les collaborations et les partenariats 
entre les OPH et d’autres acteurs et mouvements 
humanitaires, de développement et de défense des 
droits de la personne afin de renforcer les réseaux ; 

• favoriser l’inclusion des groupes marginalisés dans 
le vaste mouvement des personnes handicapées (p. 
ex., les Autochtones, les LGBTI, les femmes et les filles 
handicapées, les personnes ayant des déficiences 
psychosociales, etc.).

Ressources
International Disability Alliance (en anglais seulement)

Disability Rights Fund (en anglais seulement)

Disability Rights Advocacy Fund (en anglais seulement)

Clínica Jurídica de Derechos de las Personas con 
Discapacidad (en espagnol seulement)

Disability Rights, Gender, and Development: A Resource 
Tool (en anglais seulement)

Global Action on Disability (GLAD) Network (en anglais 
seulement)

Humanité et Inclusion 

World Bank Disability Inclusion and Accountability 
Framework (en anglais seulement)

6 .6 DÉFENSEURS DES DROITS DES 
JEUNES

Définition
Les défenseurs des droits des jeunes sont à la fois les 
jeunes défenseurs des droits de la personne et les autres 
défenseurs des droits de la personne qui travaillent à 
protéger les droits et la participation des jeunes. 

Les Nations Unies définissent la jeunesse comme une 
personne âgée de 15 à 24 ans. Cependant, ce groupe 
d’âge peut s’étendre jusqu’à 30 ou 35 ans, selon le 
contexte national et local. Plus de 50 % de la population 
mondiale a moins de 30 ans. 

Risques et défis 
Les défenseurs des droits des jeunes remettent souvent 
en question les structures de pouvoir traditionnelles. Ils 
font donc face à certains risques et défis, notamment 
la discrimination fondée sur l’âge qui recoupe d’autres 
formes de discrimination, comme la discrimination fondée 
sur la race, l’orientation sexuelle, le sexe et le statut 
socioéconomique. Les perceptions négatives, les normes 
sociales dominantes et les idées fausses sur l’engagement 
des jeunes entravent également leur développement dans 
l’espace civique. L’absence de représentation et d’inclusion 
dans les processus politiques signifie que les jeunes sont 
souvent privés de la reconnaissance, du respect, de l’accès 
et de la sécurité auxquels ils ont droit. 

Les jeunes se butent à des obstacles sociaux, 
économiques et politiques qui les rendent plus 

vulnérables. Un accès limité à l’éducation, aux services, 
aux possibilités d’emploi et à l’infrastructure peut nuire à 
leur capacité à défendre leurs droits. Les jeunes militantes 
risquent d’avoir encore plus de difficultés à accéder 
aux processus politiques et de se heurter à encore plus 
d’obstacles dans les domaines de l’éducation, de la santé, 
de l’emploi et de l’accès aux technologies. Dans le monde 
entier, il faut une éducation civique, en particulier chez les 
jeunes, pour acquérir des compétences civiques et aider 
les jeunes à participer de manière significative. L’aisance 
des jeunes militants avec les technologies numériques et 
leur accès à ces technologiques peuvent leur donner de 
nouveaux moyens d’exprimer leurs aspirations. Toutefois, 
la manipulation et le contrôle des médias sociaux et des 
technologies numériques par certains gouvernements et 
acteurs touchent plus particulièrement les jeunes militants, 
qui ont tendance à les utiliser plus que leurs aînés. Cette 
situation a eu une incidence sur le droit des jeunes militants 
à la liberté d’opinion et d’expression. La surveillance 
gouvernementale des espaces et plateformes numériques 
peut également mettre en danger les défenseurs des droits 
des jeunes.

Pratiques exemplaires
Il faut cibler les jeunes pour les inclure dans les activités de 
défenses des droits liées à la société civile. Les missions 
devraient reconnaître la capacité d’agir et le leadership 
des jeunes en matière de droits de la personne. Elles 
doivent également admettre que les jeunes défenseurs 
des droits de la personne peuvent avoir des besoins 
différents, selon leur identité, leur position sociale et leur 
situation personnelle. Elles devraient également accorder 
une attention particulière à la dimension de genre des 
cas liés aux jeunes défenseurs des droits de la personne, 
car les jeunes femmes ont tendance à faire face à plus de 
risques et d’adversité que les jeunes hommes lorsqu’elles 
défendent leurs droits.

Les missions devraient également collaborer avec les 
jeunes en tant que partenaires stratégiques dans le cadre 
de projets visant à les autonomiser et à renforcer leur 
résilience (c’est-à-dire en les faisant participer aux processus 
décisionnels, aux conseils d’administration, etc.). Lorsqu’on 
collabore avec les jeunes, il est important de reconnaître la 
capacité d’agir et l’indépendance des jeunes, de renforcer 
leurs capacités de participer de façon significative, de 
s’assurer que les activités de collaboration sont pertinentes 
pour les jeunes et visent des objectifs précis, ainsi que de 
communiquer les résultats aux jeunes participants. Les 
missions devraient nouer des partenariats inclusifs avec des 
organisations, des réseaux et des mouvements dirigés par 
des jeunes, certains experts en matière de jeunesse et des 

Une adolescente passionnée défend les droits des filles et s’élève contre les 
mutilations génitales féminines (MGF) dans un collège de formation des 
enseignants en Tanzanie.a.
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http://www.internationaldisabilityalliance.org
http://disabilityrightsfund.org
http://drafund.org
http://idehpucp.pucp.edu.pe/lista_proyectos/clinica-juridica-sobre-derechos-humanos-y-discapacidad/
http://idehpucp.pucp.edu.pe/lista_proyectos/clinica-juridica-sobre-derechos-humanos-y-discapacidad/
https://www.un.org/disabilities/documents/Publication/UNWCW%20MANUAL.pdf
https://hi-canada.org/fr/index
http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/437451528442789278/Disability-inclusion-and-accountability-framework
http://documents.banquemondiale.org/curated/fr/437451528442789278/Disability-inclusion-and-accountability-framework
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Documents clés
• Centre de développement de l’OCDE (2018), Better 

Policies for Better Youth Livelihoods: A Guidance 
Note for Development Practitioners, EU-OECD Youth 
Inclusion Project, Paris (en anglais seulement)

• Bacalso, C., Hao, A.P. (2017) How Young People 
Influence Policy: A Practitioners’ Review, Oxfam Novib 
(en anglais seulement)

• Stratégie du PNUD pour la jeunesse 2014-2017

• Stratégie de l’ONU pour la jeunesse 2030

• Le pouvoir de 1,8 milliard d’adolescents et de jeunes 
et la transformation de l’avenir : état de la population 
mondiale 2014, Fonds des Nations Unies pour la 
population (FNUAP) (2014)

• Global Youth Development Index and Report (2016), 
The Commonwealth (en anglais seulement)

6 .7 DÉFENSEURS DE LA LIBERTÉ DE 
RELIGION OU DE CONVICTION 

Définition
La liberté de religion ou de conviction, telle qu’énoncée 
à l’article 18 de la Déclaration universelle des droits 
de l’homme, vise à faciliter la capacité d’explorer, de 
changer ou d’abandonner une identité religieuse, en tant 
qu’individus et en communauté avec les autres.

En tant que liberté fondamentale qui sous-tend de 
nombreux autres droits de la personne, cette liberté ne 
protège pas les traditions religieuses ou les religions en 
tant que telles contre les critiques, ni les membres des 
communautés religieuses contre tout questionnement 
essentiel. Elle est une composante importante des sociétés 
pacifiques, démocratiques et inclusives, et sa répression 
peut engendrer l’extrémisme et la radicalisation, qui 
peuvent en dernier ressort conduire à la violence.

Les défenseurs des droits de la personne qui travaillent 
à protéger la liberté de religion ou de conviction et les 
droits connexes s’occupent souvent aussi de soulever 
les questions de liberté d’expression, de réunion et 
d’association, ainsi que les droits des minorités et des 
Autochtones. Souvent, les défenseurs de la liberté de 
religion ou de conviction sont des acteurs confessionnels 
communautaires, œuvrant en dehors des organisations 
traditionnelles de défense des droits de la personne 
(même si, de plus en plus, des acteurs non confessionnels 
y prennent part). 

Risques et défis 
Selon une étude publiée par le Pew Research Center 
en avril 2017, 79 % de la population mondiale vit dans 
des pays où les restrictions de religion sont élevées 
ou très élevées (contre 68 % en 2007). Ces restrictions 
peuvent être imposées par le gouvernement, ou découler 
d’hostilités sociales entre acteurs non étatiques, ou être le 
résultat des deux. Les défenseurs de la liberté de religion 
ou de conviction qui constituent « une minorité parmi les 
minorités » et les groupes en situation vulnérable, comme 
les femmes et les personnes LGBTI, sont souvent touchés 
de manière disproportionnée par les restrictions imposées 
à la liberté de religion ou de conviction.

Les chefs religieux ont souvent une connaissance 
approfondie des relations interconfessionnelles et jouissent 
d’une grande crédibilité auprès des populations locales. 
Ils peuvent donc être perçus comme une menace pour 
les organismes gouvernementaux, la surveillance et le 
pouvoir — ou comme une atteinte à l’ordre et à la cohésion 
sociale. Dans de nombreux pays, les chefs religieux et les 
communautés religieuses sont victimes de discrimination 
et d’intolérance, d’arrestations et de détentions arbitraires, 
de violences, de crimes contre l’humanité, voire de 
génocides — de la part d’acteurs étatiques et non étatiques, 
notamment d’autres communautés religieuses et des 
extrémistes violents. 

Dans de nombreux pays, les défenseurs des droits de 
la personne sont également visés pour avoir violé ou 
combattu les lois sur le blasphème utilisées contre les 
croyants d’autres religions ou les laïques. Ces dernières 
années, les cas de discrimination et de violence ciblée à 
l’égard des non-croyants se sont multipliés. En particulier, 
22 pays autorisent la peine de mort pour apostasie et au 
moins 13 pays autorisent la peine capitale pour athéisme. 
Le blasphème demeure un délit dans au moins 49 pays et 
est passible d’une peine de prison ou, dans certains cas, de 
la peine de mort.

“ Toute personne a droit à la liberté 
de pensée, de conscience et de 

religion ; ce droit implique la liberté de 
changer de religion ou de conviction 
ainsi que la liberté de manifester sa 
religion ou sa conviction seule ou en 
commun, tant en public qu’en privé, 
par l’enseignement, les pratiques, le 
culte et l’accomplissement des rites. »     

— Article 18, Déclaration universelle des droits  
de l’homme

Un enfant musulman récite Al-quran à la mosquée en Malaisie. 
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jeunes d’horizons divers, y compris les plus vulnérables 
et marginalisés. La participation d’autres secteurs de la 
société civile, du secteur privé et des autorités locales 
aux discussions sur les droits des jeunes est également 
essentielle pour mieux faire connaître et reconnaître les 
jeunes en tant qu’agents positifs du changement et pour 
obtenir des résultats durables pour les droits des jeunes.

Ressources
CIVICUS (en anglais seulement)

FRIDA The Young Feminist Fund

Plan International Canada

Envoyé du Secrétaire général pour la jeunesse (en anglais 
seulement)

The International Foundation for Electoral Systems (en 
anglais seulement)

Réseau interinstitutions des Nations Unies pour 
l’épanouissement des jeunes (en anglais seulement)

World Youth Movement for Democracy

Young Human Rights Defenders (projet mené par Amnistie 
internationale, Action Aid et le Programme des Nations 
Unies pour le développement [PNUD])

Youth Coalition for Sexual and Reproductive Health and 
Rights

Youth Policy Labs

«

http://www.civicus.org/images/ReportNovemberYouthForumOHCHR.pdf
https://www.un.org/youthenvoy/fr/
https://social.un.org/youthyear/unianyd.html
https://social.un.org/youthyear/unianyd.html
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Pratiques exemplaires
Les missions devraient établir un contact avec la 
société civile et les chefs religieux ; les défenseurs 
de la liberté de religion ou de conviction œuvrent 
souvent en dehors des organisations traditionnelles 
de défense des droits de la personne. Les défenseurs 
ont souvent de profonds réseaux communautaires 
et sont des partenaires importants sur le terrain. 
La création de réseaux aidera à établir un système 
d’alerte rapide en cas de tensions entre groupes et 
permettra de s’assurer que les préoccupations sont 
soulevées au moyen des mécanismes des Nations 
Unies, comme le Conseil des droits de l’homme 
et les Examens périodiques universels du Conseil, 
et qu’elles font l’objet d’un suivi dans le cadre de 
discussions bilatérales au niveau politique ou dans 
des forums internationaux, comme le Groupe de 
contact international sur la liberté de religion ou de 
conviction (coprésidé par le Canada et les États-Unis).

Les missions situées dans des pays qui imposent des 
restrictions à la liberté de religion ou de conviction 
devraient sensibiliser leur personnel aux droits de la 
personne et à la dynamique religieuse régionale au 
moyen d’ateliers d’experts, de séances de formation, 
etc. Cette connaissance est aussi pertinente que 
la connaissance du contexte social, politique et 
économique.

Les missions pourraient envisager d’appuyer toute 
mesure qui crée des espaces de discussion sur la 
liberté de religion ou de conviction, par exemple 
en créant un groupe d’Amis de la liberté de religion 
ou de conviction avec d’autres pays (contacter 
l’Administration centrale pour de plus amples 
renseignements) et en abordant le sujet de la liberté 
de religion ou de conviction lors des discussions sur 
les droits de la personne. Les commissions nationales 
des droits de la personne et les institutions 
nationales sont souvent d’importantes sources 
d’information, bien que les missions doivent s’assurer 
de leur indépendance vis-à-vis du gouvernement.

Les missions pourraient également envisager 
d’appuyer les organismes qui sont à l’avant-garde 
grâce à leurs projets de formation et d’échange des 
connaissances par l’entremise du Fonds canadien 
d’initiatives locales afin de renforcer les capacités des 
militants de la liberté de religion ou de conviction, 
notamment en matière de droits de la personne, de 
défense des intérêts et de sécurité.

Lorsqu’un défenseur est exposé à un risque 
important, les missions devraient envisager 
d’intervenir. Si les tentatives de dialogue ne sont pas 
fructueuses, les missions peuvent tenir des réunions 
officielles, explorer des options pour une démarche, 
publier des déclarations officielles et des messages 
dans les médias sociaux, ainsi que renvoyer les 
personnes aux programmes d’aide d’urgence (en 
anglais) de Freedom House.

Ressources
Freedom House - Emergency Assistance Programs 
(en anglais seulement)

Freedom House - Freedom in the World Index  
(en anglais seulement)

Pew Research Center – Religion & Public Life  
(en anglais seulement)

The Freedom of Religion or Belief Learning Platform 
(en anglais seulement)

Orientations de l’UE relatives à la promotion et à la 
protection de la liberté de religion ou de conviction 

Religious Freedom Institute (en anglais seulement)

United States Commission on International Religious 
Freedom – Annual Report (en anglais seulement)

United States Department of State – Annual 
International Religious Freedom Report  
(en anglais seulement)

6 .8 JOURNALISTES

Définition 
Selon le Rapporteur spécial des Nations Unies sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté d’opinion 
et d’expression, le terme « journalistes » désigne les 
personnes qui observent, décrivent, documentent 
et analysent des événements, des déclarations, des 
politiques et toute proposition pouvant avoir des 
incidences sur la société afin d’informer le public. 
Cette définition englobe tous les professionnels 
des médias et le personnel de soutien, ainsi que les 
médias communautaires et les « journalistes citoyens ». 
L’information peut être diffusée au public par tous les 
moyens de communication de masse.

Les journalistes et autres professionnels des médias 
jouent un rôle crucial dans la défense et la promotion de 
la liberté d’opinion et d’expression. Ils contribuent à la 
force des sociétés démocratiques en prenant la défense 
des personnes vulnérables, en demandant des comptes 
aux gouvernements et en informant le public sur les luttes 
mondiales pour faire respecter les droits de la personne.

Une couverture et une analyse précises et impartiales des 
médias peuvent avoir un effet décisif sur la capacité de 
chacun d’affronter et de traiter diverses situations en tant 
que citoyens informés, actifs et mobilisés, en particulier à 
l’ère de l’information.

Le droit de chacun de ne pas être inquiété pour ses 
opinions et le droit à la liberté d’expression sont consacrés 
par l’article 19 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme et réaffirmés par l’article 19 du Pacte international 
relatif aux droits civils et politiques.

Risques et défis 
Les journalistes et autres professionnels des médias sont 
souvent exposés aux mêmes risques que les défenseurs 
des droits de la personne précisément en raison de 
leur travail. Parce qu’ils critiquent les figures d’autorité, 
font rapport sur les activités criminelles et révèlent 
la vérité, ils sont souvent la cible de gouvernements, 
de paramilitaires, de groupes armés, d’organisations 
criminelles et de membres du personnel de sécurité. 
Les attaques perpétrées contre eux vont du harcèlement 
et de l’intimidation aux agressions, en passant par les 
enlèvements, les disparitions forcées, les détentions 
arbitraires, la torture et le meurtre. Selon le Committee to 
Protect Journalists (CPJ), 54 journalistes ont été tués en 
service dans le monde en 2018, dont 34 en représailles 
de leur travail. De plus, 251 ont été emprisonnés et 61 
ont disparu. En outre, l’impunité pour les crimes contre 
les journalistes demeure problématique. Selon le Rapport 
de l’UNESCO sur les tendances mondiales en matière de 
liberté d’expression et de développement des médias 
(2017-2018), neuf crimes commis contre des journalistes 
sur dix sont restés impunis. Les journalistes travaillant dans 
les zones de guerre sont exposés à de graves dangers et 
sont fréquemment pris pour cible par les groupes armés.

La sécurité numérique est une préoccupation croissante 
pour les journalistes de toutes les régions du monde, vu les 
menaces que représentent l’intimidation et le harcèlement, 
la désinformation, les attaques technologiques et la 
surveillance arbitraire. Les femmes journalistes subiraient de 
plus en plus d’abus, de traque et de harcèlement en ligne.

“ Tout individu a droit à la liberté 
d’opinion et d’expression, ce 

qui implique le droit de ne pas être 
inquiété pour ses opinions et celui de 
chercher, de recevoir et de répandre, 
sans considérations de frontières, les 
informations et les idées par quelque 
moyen d’expression que ce soit. »     

— Article 19, Déclaration universelle des droits  
de l’homme

Une journaliste du Sud-Soudan mène une interview.
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https://freedomhouse.org/program/emergency-assistance-programs
https://freedomhouse.org/program/emergency-assistance-programs
https://freedomhouse.org/report/freedom-world/freedom-world-2018
https://www.pewforum.org
https://www.forb-learning.org/for-legislators-officials-and-diplomats.html
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11491-2013-INIT/fr/pdf
http://data.consilium.europa.eu/doc/document/ST-11491-2013-INIT/fr/pdf
https://www.religiousfreedominstitute.org
https://www.uscirf.gov/reports-briefs/annual-report
https://www.uscirf.gov/reports-briefs/annual-report
https://www.state.gov/international-religious-freedom-reports/
https://www.state.gov/international-religious-freedom-reports/
https://fr.unesco.org/world-media-trends-2017
https://fr.unesco.org/world-media-trends-2017
https://fr.unesco.org/world-media-trends-2017
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6 .9 DÉFENSEURS DES DROITS DE LA 
PERSONNE EN LIGNE ET DANS UN 
CONTEXTE NUMÉRIQUE

Définition 
Les défenseurs des droits de la personne de tous les 
secteurs entrent probablement dans cette catégorie, 
car les technologies numériques (comme Internet, les 
plateformes de médias sociaux, les appareils mobiles, etc.) 
jouent un rôle important dans la capacité des défenseurs 
des droits de la personne à accéder à l’information, à 
la diffuser et à s’associer entre eux. À ce titre, même 
si un défenseur des droits de la personne ne défend 
pas explicitement les droits en ligne ou numériques, il 
peut être concerné par ce contexte parce qu’il utilise la 
technologie numérique et les médias en ligne ou est la 
cible d’actes commis par leur intermédiaire. 

Risques et défis 
Les technologies numériques jouent un rôle important 
dans l’avancement du travail des défenseurs des droits de 
la personne. Ces dernières années, elles sont devenues 
des outils inestimables permettant aux défenseurs des 
droits de la personne de participer à la gouvernance, 
de diffuser largement et discrètement de l’information, 
d’organiser et de coordonner des manifestations 
publiques et des campagnes de défense des intérêts, 
etc. Cependant, les avantages de ces technologies sont 
minés par les risques et les défis auxquels font face les 
défenseurs des droits de la personne en ligne et dans un 
contexte numérique.

Au moment d’évaluer les risques, il est important de 
comprendre que les risques auxquels sont exposés 
les défenseurs des droits de la personne peuvent être 
transposés dans les contextes numériques, en ligne et 
hors ligne — par exemple, les risques numériques peuvent 
évoluer en risques physiques. En outre, il est important de 
noter que les technologies ont un effet différencié sur les 
populations vulnérables et marginalisées, y compris entre 
les sexes et genres.

Dans de nombreux pays, les défenseurs des droits de 
la personne sont la cible d’actes de harcèlement, de 
menaces, d’arrestations ou d’exécutions sommaires 
commandées – ou facilitées – par l’État pour leur travail 
en ligne en faveur des droits de la personne. De plus, le 
ciblage des défenseurs des droits de la personne peut 
se faire de manière transnationale grâce à la technologie 
numérique. Les technologies numériques peuvent être 

infiltrées, cooptées ou exploitées par les gouvernements 
pour créer des formes supplémentaires et nouvelles de 
restrictions indues à l’exercice des droits de la personne, et 
en particulier le droit à la liberté d’expression, de réunion 
pacifique, d’association et d’accès à l’information, et ceci a 
un effet particulièrement néfaste sur les défenseurs et les 
autres membres de la société civile.

Le piratage d’informations privées parrainé par l’État, 
l’utilisation de robots, de trolls et d’usines à trolls, la 
diffusion d’éléments de désinformation et le microciblage 
pour discréditer, harceler ou intimider sont souvent 
utilisés pour saper le travail des défenseurs des droits 
de la personne. La désinformation peut être utilisée 
contre les défenseurs des droits de la personne pour 
salir leur réputation afin de miner leur crédibilité et de 
diminuer le soutien du public à leur travail en faveur 
des droits de la personne. Cette tactique peut avoir un 
effet dissuasif sur le militantisme ou la participation des 
individus et avoir de lourdes conséquences physiques 
pour les personnes ciblées. Cependant, les efforts de lutte 
contre la désinformation (tels que l’institutionnalisation 
de la vérification des faits, le recours à des programmes 
automatisés de surveillance et de filtrage du contenu, etc.) 
doivent également être envisagés sous l’angle des droits 
de la personne, car ces initiatives peuvent elles-mêmes 
créer de nouveaux risques concernant la transparence, la 
responsabilisation, la primauté du droit, le droit à la vie 
privée et la liberté d’expression. Le harcèlement manifeste 
en ligne est également une technique couramment 
utilisée par divers acteurs pour réduire au silence les 
défenseurs des droits de la personne. En particulier, 
les femmes défenseures des droits de la personne sont 
particulièrement à risque dans ces cas et ont signalé 
des menaces de viol, de mort et de harcèlement contre 
lesquelles, dans certains cas, la police et les agences 
gouvernementales ont refusé d’agir.

Les logiciels, la conception et l’infrastructure qui permettent 
le chiffrement et l’anonymisation peuvent faciliter la sécurité 
numérique des défenseurs des droits de la personne et 
sont devenus nécessaires pour leur travail. Il s’agit souvent 
d’une question difficile pour les gouvernements, qui 
s’efforcent de lutter contre les utilisations néfastes des outils 
de chiffrement et d’anonymisation. Bien que les défenseurs 
des droits de la personne trouvent souvent ces outils utiles, 
les criminels, les terroristes et d’autres acteurs peuvent 
les utiliser pour dissimuler des activités malveillantes et 
se soustraire à la loi, ce qui pose de sérieux défis pour la 
sécurité nationale et une application efficace de la loi. Pour 
relever certains de ces défis, plusieurs gouvernements ont 
récemment commencé à adopter des lois et des politiques 
visant à limiter le chiffrement et l’anonymat. Cependant, 

Pratiques exemplaires
Les missions doivent comprendre le contexte de la liberté 
d’opinion et d’expression et la situation des journalistes 
et des médias en général dans leur pays d’accréditation. 
Elles devraient se familiariser avec les conditions de 
travail des journalistes, y compris les restrictions imposées 
par les autorités, les représailles contre les journalistes, 
la législation restrictive limitant la liberté d’opinion et 
d’expression (y compris le droit de chercher, de recevoir 
et de répandre l’information) et les restrictions à la liberté 
d’association et de réunion. Les missions devraient 
également être conscientes des efforts déployés par 
les autorités (ou de l’absence d’efforts) pour garantir un 
environnement sûr et propice permettant aux journalistes 
de mener leur travail de manière indépendante et sans 
ingérence indue, y compris la volonté et la capacité des 
autorités d’enquêter sur les attaques contre les journalistes 
et autres travailleurs des médias, et de demander des 
comptes aux auteurs de ces actes.

Les missions pourraient organiser des réunions régulières 
avec les journalistes, tant étrangers que locaux, pour 
recueillir des renseignements sur leur situation et d’autres 
questions locales. Dans de tels cas, elles doivent d’abord 
se demander si un contact direct mettrait le journaliste en 
danger (ne pas nuire).

Les missions devraient établir et entretenir un contact 
avec les autorités locales, ainsi qu’avec des organisations 
internationales et régionales et des missions d’autres 
pays travaillant sur ces questions. Dans leurs efforts de 
défense des intérêts, les missions peuvent s’appuyer 
sur le Plan d’action des Nations Unies sur la sécurité 
des journalistes et la question de l’impunité (mené par 
l’UNESCO), les résolutions des Nations Unies (comme la 
résolution 1738 [2006] du Conseil de sécurité des Nations 
Unies condamnant les attaques contre les journalistes 
en situation de conflit, la Résolution 68/163 [2013] de 
l’Assemblée générale des Nations Unies sur la sécurité des 
journalistes et la question de l’impunité, et les résolutions 
du Conseil des droits de l’homme), ainsi que les travaux 
des rapporteurs spéciaux sur la promotion et la protection 
du droit à la liberté d’opinion et d’expression, sur les 
exécutions extrajudiciaires, sommaires ou arbitraires et sur 
la situation des défenseurs des droits de l’homme. 

Les missions peuvent également mieux faire connaître les 
questions liées à la sécurité des journalistes, à la liberté 
d’expression et d’opinion et à la liberté des médias en 
participant à des séminaires et réunions. Elles pourraient 
organiser des activités de sensibilisation à l’appui de la 
Journée mondiale de la liberté de la presse (3 mai) et de 
la Journée internationale de la fin de l’impunité pour les 

crimes commis contre des journalistes (2 novembre).

Les journalistes exposés à de graves menaces pourraient 
être mis en contact avec l’une des organisations membres 
du Journalists in Distress Network (en anglais seulement) 
qui se spécialise dans la coordination de l’aide d’urgence 
entre les mécanismes de financement — y compris le 
soutien juridique, le refuge temporaire et le financement 
pour couvrir les frais de subsistance et la protection 
personnelle. 

Ressources

Organisations 

• Article 19 (en anglais seulement)

• Committee to Protect Journalists (en anglais 
seulement)

• Fédération internationale des journalistes

• International Women’s Media Foundation (en anglais 
seulement)

• Journalists in Distress Network (network of 18 
organizations providing assistance to journalists and 
media workers) (en anglais seulement)

• Reporters sans frontières

Documents clés 

• Communauté des Démocraties,  Toolkit on the Safety 
of Journalists for the Personnel of the Diplomatic 
Missions (en anglais seulement)

• Représentant(e) de l’OSCE pour la liberté des médias, 
Safety of Journalists Guidebook, 2nd edition (2014) 
(en anglais seulement)

• Plan d’action des Nations Unies sur la sécurité des 
journalistes et la question de l’impunité

• UNESCO, Tendances mondiales en matière de liberté 
d’expression et de développement des médias 
(2017/2018)

• Conseil des droits de l’homme de l’ONU Résolution 
sur la sécurité des journalistes (A/HRC/39/L.7) (2018)

• Rapport du Rapporteur spécial de l’ONU sur la 
promotion et la protection du droit à la liberté 
d’opinion et d’expression, Report to the Human Rights 
Council on the protection of journalists and media 
freedom, 2012 (A/HRC/20/17)

https://cpj.org/fr/
https://www.article19.org/issue/safety-of-journalists-and-human-rights-defenders/
https://cpj.org/
https://www.ifj.org/fr.html
https://www.iwmf.org/
https://cpj.org/emergency-response/journalists-in-distress-network.php
https://cpj.org/emergency-response/journalists-in-distress-network.php
https://cpj.org/emergency-response/journalists-in-distress-network.php
https://rsf.org/fr
https://community-democracies.org/app/uploads/2018/06/Toolkit-Safety-of-Journalists-1.pdf
https://community-democracies.org/app/uploads/2018/06/Toolkit-Safety-of-Journalists-1.pdf
https://community-democracies.org/app/uploads/2018/06/Toolkit-Safety-of-Journalists-1.pdf
https://www.osce.org/fom/118052?download=true
https://en.unesco.org/sites/default/files/un-plan-on-safety-journalists_fr.pdf
https://en.unesco.org/sites/default/files/un-plan-on-safety-journalists_fr.pdf
https://fr.unesco.org/world-media-trends-2017
https://fr.unesco.org/world-media-trends-2017
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/39/L.7
http://ap.ohchr.org/documents/dpage_e.aspx?si=A/HRC/39/L.7
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/137/88/pdf/G1213788.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/137/88/pdf/G1213788.pdf?OpenElement
https://documents-dds-ny.un.org/doc/UNDOC/GEN/G12/137/88/pdf/G1213788.pdf?OpenElement
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comme il n’a pas été démontré que certaines de ces 
restrictions étaient nécessaires pour répondre à un intérêt 
légitime particulier, elles soulèvent donc des inquiétudes 
quant à l’atteinte injustifiée à la protection de la vie privée 
et à l’accès des défenseurs des droits de la personne à 
l’information, à la liberté d’expression, de réunion pacifique 
et de libre association.

Pratiques exemplaires
Les missions doivent d’abord et avant tout s’efforcer de 
comprendre le contexte numérique de leur environnement 
immédiat. Il s’agit notamment d’avoir une connaissance 
générale de la sécurité des communications numériques 
et des faiblesses possibles (voir les ressources énumérées 
ci-dessous), ainsi que des tendances particulières des 
technologies des communications numériques et des 
menaces en ligne dans leur environnement régional 
particulier (p. ex. le gouvernement utilise-t-il la fermeture 
d’Internet comme moyen de limiter le militantisme ? 
Les sites Web sont-ils bloqués pour limiter l’accès à 
l’information ? Les États ou les acteurs non étatiques 
ciblent-ils systématiquement les défenseurs des droits 
de la personne par du harcèlement en ligne ? La 
désinformation est-elle systématiquement utilisée pour 
discréditer les défenseurs des droits de la personne ?). 
Pour ce faire, les missions peuvent consulter des 
partenaires des défenseurs des droits de la personne 
de confiance et chercher de l’information à partir de 
certains travaux numériques/en ligne effectués par des 
organisations locales et internationales axées sur les droits 
de la personne (voir ci-dessous pour des exemples). Les 
missions devraient également être conscientes du fait que 
les technologies numériques et l’environnement en ligne 
évoluent rapidement, de sorte que de nouveaux risques et 
défis apparaissent rapidement et devront probablement 
être pris en considération.

Les missions devraient s’efforcer de mobiliser la 
communauté internationale et les intervenants locaux, 
notamment dans le cadre de processus multipartites 
réunissant le secteur privé, la société civile et des 
organisations de défense des droits des femmes, pour 
élaborer des stratégies visant à mieux prévenir et atténuer 
les menaces qui pèsent sur les défenseurs des droits de 
la personne par la technologie numérique (notamment la 
violence fondée sur le sexe et sur le genre, le harcèlement 
et la menace de violence dans les contextes numériques) 
et plaider en faveur d’un cyberespace libre, ouvert et 
sécurisé. Bien que le gouvernement et le secteur privé 
soient d’importants partenaires dans ces processus, les 
missions devraient veiller à ce que les acteurs les plus 
marginalisés aient des occasions équitables de se faire 

entendre et à ce qu’elles puissent participer à l’élaboration 
de ces stratégies.

Les missions peuvent souhaiter s’engager davantage dans 
des stratégies de prévention et d’intervention pour assurer 
la sécurité en ligne et numérique des personnes et des 
défenseurs des droits de la personne. Elles peuvent ainsi 
sensibiliser aux questions liées à la sécurité des défenseurs 
des droits de la personne en ligne et dans un contexte 
numérique en s’appuyant sur les résolutions de l’ONU 
(telles que la résolution 38 du CDH « Éliminer la violence 
en ligne, numérique et facilitée par les TIC contre les 
femmes et les filles ») ; les engagements du G7, comme la 
Déclaration d’engagement de Charlevoix pour mettre fin à 
la violence fondée sur le sexe et sur le genre, ainsi qu’aux 
abus et au harcèlement dans l’univers du numérique ; 
les déclarations de la Freedom Online Coalition et le 
Manuel d’instructions pour l’égalité entre les sexes à l’ère 
numérique d’Affaires mondiales Canada. 

Les missions peuvent s’efforcer de créer un environnement 
propice pour que les personnes et les défenseurs issus de 
communautés marginalisées puissent s’organiser, établir 
des réseaux, renforcer leur présence et occuper des rôles 
de leadership au sein des secteurs technologiques et dans 
l’univers en ligne. Les missions pourraient notamment 
soulever la question de la surveillance et du harcèlement 
des défenseurs des droits de la personne dans le contexte 
numérique et en ligne, ainsi que de la législation qui 
limite les droits dans ces contextes, lors de réunions de 
défense des intérêts avec des gouvernements et d’autres 
intervenants concernés. Elles pourraient également aider 
les défenseurs des droits de la personne à renforcer leurs 
capacités et à entrer en contact avec des experts qui 
peuvent les aider à évaluer leurs risques et leur sécurité 
numériques.

Exemples de ressources
Access Now (en anglais seulement)

Article 19 (en anglais seulement)

Electronic Frontier Foundation (en anglais seulement)

eQualitie 

Front Line Defenders

Tactical Technology Collective (en anglais seulement)

Association for Progressive Communication

The Citizen Lab (en anglais seulement)

Freedom House: Freedom on the Net (en anglais 
seulement)

Manuel d’instructions pour l’égalité entre les sexes à l’ère 
numérique d’Affaires mondiales Canada

Exemples d’organisations de financement
Rapid Response Service Providers (en anglais 
seulement)

Subventions de protection, Frontline Defenders

DDP Incidental Emergency Grants (en anglais 
seulement)

CONTEXTE NUMÉRIQUE ET EN LIGNE : 
DÉFINITIONS CLÉS 
Ce qui suit peut être utile pour comprendre la 
terminologie liée au travail des défenseurs des droits de la 
personne dans un contexte numérique. 

Robots (robots atténuateurs, amplificateurs, robots 
protransparence et robots serviteurs)  

Les robots sont des algorithmes informatiques conçus 
pour exécuter des tâches précises sur Internet. 

• Robots atténuateurs — servent à supprimer les 
messages

• Amplificateurs — peuvent faire paraître certains 
messages comme étant plus populaires qu’ils le sont 
en réalité

• Robots protransparence — servent à faire connaître 
l’information au grand public

• Robots serviteurs — utilisés par les gouvernements 
et les organisations pour répondre à des questions 
simples ou fournir d’autres services

• Les robots n’ont pas besoin d’être entièrement 
automatisés ; ils peuvent être utilisés en conjonction 
avec un humain.

Réseau de zombies

Un réseau de zombies est un réseau d’ordinateurs contrôlés 
à distance par le propriétaire du réseau. Ces réseaux 
compromis sont souvent utilisés pour lancer des attaques, 
comme des attaques par déni de service distribué.

Compétence citoyenne ou civique 

La compétence citoyenne est un terme qui englobe toutes 
les connaissances et les pratiques requises pour être un 
citoyen engagé.

Désinformation 

La désinformation se définit comme une information 
intentionnellement fausse, inexacte ou trompeuse, qui 
est diffusée délibérément. Ne pas confondre avec le 
renseignement erroné, qui est de l’information fausse 
ou inexacte, mais considérée comme véridique par la 
personne qui l’a diffusée. 

Divulgation de données personnelles (« doxxing »)

La divulgation de données personnelles désigne une 
tactique d’intimidation courante utilisée sur Internet, qui 
consiste à publier les renseignements personnels de 
quelqu’un et à inciter les autres à harceler cette personne. 
Il s’agit généralement du nom réel d’une personne, de 
l’identité des membres de sa famille, de son adresse, de ses 
numéros de téléphone et de son emploi. 

Hameçonnage

L’hameçonnage est un type de cyberattaque qui vise à 
recueillir des informations d’identification de sécurité 
légitimes à l’insu de l’utilisateur. Par exemple, un utilisateur 
reçoit un courriel de sa banque qui semble légitime ; un 
lien dans le courriel l’amène à un autre site Web qui semble 
légitime. Si l’utilisateur saisit ses identifiants de sécurité 
(numéro de carte, mot de passe, nom de compte, numéro 
de téléphone, etc.) sur ce site Web, son identité sera 
compromise.

Logiciel rançonneur 

Le logiciel rançonneur est un type de logiciel malveillant qui 
empêche tout utilisateur légitime d’accéder à ses fichiers et 
le contraint à payer une rançon pour y accéder de nouveau. 
Les victimes de cette attaque sont souvent ciblées sans 
discernement, plutôt que de manière stratégique.

Harponnage 

Le harponnage est un type de cyberattaque lié à 
l’hameçonnage, mais comportant un élément de 
sophistication. Alors que les courriels d’hameçonnage 
sont souvent envoyés à des centaines ou des milliers 
de personnes, les tentatives de harponnage sont 
spécifiquement adaptées aux personnes visées. Les partis 
politiques ainsi que leurs membres et les politiciens sont 
des cibles courantes. Le scandale John Podesta impliquant 
Hillary Clinton lors de l’élection présidentielle de 2016 
est l’exemple le plus connu d’une attaque de harponnage 
réussie.  

https://www.accessnow.org/
https://www.article19.org/
https://www.eff.org/
https://equalit.ie/fr/eq-francais/
https://www.frontlinedefenders.org/fr
https://tacticaltech.org/
https://www.apc.org/fr/publications
https://citizenlab.ca/category/research/transparency/
https://freedomhouse.org/report/freedom-net/freedom-net-2018
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/human_rights-droits_homme/playbook-manuel_instructions.aspx?lang=fra
https://www.international.gc.ca/world-monde/issues_development-enjeux_developpement/human_rights-droits_homme/playbook-manuel_instructions.aspx?lang=fra
https://www.opentech.fund/funds/rapid-response-fund/
https://www.frontlinedefenders.org/fr/programme/protection-grants
https://www.digitaldefenders.org/sections/about-us/incidental-emergency-grants/
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ANNEXE A:  
CONSIDÉRATIONS 
RELATIVES À LA 
PROTECTION DE 
LA VIE PRIVÉE

L’article 12 de la Déclaration universelle des droits de 
l’homme stipule que « nul ne sera l’objet d’immixtions 
arbitraires dans sa vie privée, sa famille, son domicile 
ou sa correspondance, ni d’atteintes à son honneur 
et à sa réputation. » Une atteinte à la vie privée – la 
collecte, l’utilisation, la communication, la conservation 
ou l’élimination inappropriée ou non autorisée de 
renseignements personnels – peut poser de graves 
risques pour les personnes, en particulier celles qui sont 
victimes de harcèlement, d’intimidation ou de répression 
de la part de l’État.

La Loi sur la protection des renseignements personnels 
du Canada limite la façon dont le gouvernement peut 
recueillir et utiliser les renseignements personnels 
et donne aux personnes le droit d’accéder1  à leurs 
renseignements personnels et d’en demander la 
correction si elles estiment que ceux-ci sont inexacts ou 
incomplets. Pour trouver l’équilibre optimal entre les 
objectifs des programmes et la protection de la vie privée, 
les mesures suivantes devraient être prises :

1. Dans la mesure du possible, recueillez des 
renseignements personnels directement auprès 
de la personne ou de son représentant autorisé. 
Cela permet à la personne de comprendre et 
de consentir à la façon dont ses renseignements 
personnels seront utilisés par le programme.

1 Les renseignements personnels appartenant à une personne 
qui n’est pas un citoyen canadien, un résident permanent du 
Canada ou qui ne vit pas actuellement au Canada doivent être 
demandés en vertu de la Loi sur l’accès à l’information. Les 
personnes peuvent désigner un représentant au Canada pour 
recevoir leurs renseignements personnels en leur nom. 

2. Expliquer (verbalement ou par écrit) :

 9 Le fondement législatif en vertu duquel le 
programme fonctionne (c.-à-d. la Loi sur le 
MAECI, paragraphe 10[2]) ;

 9 la raison pour laquelle l’information est 
nécessaire ;

 9 l’utilisation qui en sera faite et les personnes à qui 
elle peut être divulguée ; 

 9 les mesures qui seront prises pour la protéger ; 

 9 la façon pour la personne de consulter ses 
renseignements personnels (voir la note de bas 
de page) ;

 9 toute conséquence de ne pas fournir l’information 
demandée ;

 9 son droit de retirer son consentement en tout 
temps.

3. Documentez le consentement de la personne. 

4. Ne recueillez que l’information nécessaire à la tâche 
à accomplir — ne recueillez pas trop d’information. 
Si une fuite se produit, les dommages pourront ainsi 
être réduits au minimum. 

5. Assurez-vous que tous les renseignements sont 
exacts et à jour. Une mauvaise adresse ou un nom 
de famille mal orthographié peut avoir de graves 
conséquences pour une personne. 

Trollage

Le trollage est un terme passe-partout qui désigne les 
comportements injurieux et humiliants qui se produisent 
sur l’Internet. L’ampleur des plateformes de médias sociaux 
permet aux acteurs de mauvaise foi de contrôler et de 
détourner les conversations politiques d’un but sincère, 
productif ou inclusif. Des recherches et des articles récents 
ont révélé que le trollage a été adopté par certains acteurs 
étatiques (exemple : la Russie) et utilisé contre des citoyens 
de pays démocratiques.
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6. Classez et traitez les informations sensibles de 
manière appropriée. Si une atteinte à la vie privée 
peut mettre en danger la sécurité d’une personne, 
l’information doit être classée et traitée dans la 
catégorie « Protégé C ».

7. Prenez des mesures pour protéger l’information 
contre l’accès non autorisé. Prenez des mesures de 
protection administratives (accès selon le « besoin de 
savoir » seulement), physiques (classeurs verrouillés) 
et technologiques (fichiers, réseaux et transmissions 
chiffrés).

8. N’utilisez et ne divulguez les renseignements qu’aux 
fins consenties à l’étape 2. En cas d’urgence, les 
communications non consensuelles à de nouvelles 
fins peuvent être faites en vertu de l’alinéa 8(2)
m) de la Loi sur la protection des renseignements 
personnels, mais seulement avec l’approbation 
préalable d’AIPRP-DCP. Pour obtenir de plus amples 
renseignements, communiquez avec AIPRP-DCP.

9. Limitez les divulgations à l’information nécessaire 
à la tâche à accomplir. Documentez chaque 
divulgation. Consignez par écrit : 1) ce qui a été 
divulgué ; 2) par qui ; 3) à qui ; 4) quand, et 5) à 
quelle fin. Demandez aux destinataires de respecter 
les conditions associées à la collecte initiale des 
renseignements.

10. Conservez les renseignements personnels pendant 
au moins deux ans après leur dernière utilisation 
administrative (c.-à-d. la dernière fois qu’ils ont 
été utilisés pour aider à prendre une décision au 
sujet d’une personne), afin que les personnes aient 
suffisamment de temps pour exercer leurs droits 
d’accès et de correction si elles choisissent de le 
faire. 

11. En cas d’atteinte à la vie privée, communiquez 
immédiatement avec AIPRP-DCP.

Les renseignements sur les personnes recueillis auprès 
de sources publiques ne sont pas visés par la Loi sur la 
protection des renseignements personnels.

ANNEXE B:  
LIGNES 
DIRECTRICES EN 
VIGUEUR SUR LES 
DÉFENSEURS DES 
DROITS DE LA 
PERSONNE

• UE : Garantir la protection — orientations de l’Union 
Européenne concernant les défenseurs des droits de 
l’homme   

• Finlande : Protecting and Supporting Human Rights 
Defenders – Public Guidelines of the Foreign Ministry 
of Finland on the Implementation of the European 
Union Guidelines on Human Rights Defenders (en 
anglais seulement)

• Irlande : Guidelines for Irish Embassies and Missions 
on Human Rights Defenders (en anglais seulement)

• Norvège : Norway’s Efforts to Support Human Rights 
Defenders – Guide for the Foreign Service (en anglais 
seulement)

• OSCE : Lignes directrices relatives à la protection des 
défenseurs des droits de l’homme

• Suisse : Lignes directrices de la Suisse concernant la 
protection des défenseurs des droits de l’homme

https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/lignes_directrices_defenseurs_droits_de_lhomme_fr.pdf
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/lignes_directrices_defenseurs_droits_de_lhomme_fr.pdf
https://eeas.europa.eu/sites/eeas/files/lignes_directrices_defenseurs_droits_de_lhomme_fr.pdf
https://um.fi/documents/35732/48132/protecting_and_supporting_human_rights_defenders___public_guidelines_of
https://um.fi/documents/35732/48132/protecting_and_supporting_human_rights_defenders___public_guidelines_of
https://um.fi/documents/35732/48132/protecting_and_supporting_human_rights_defenders___public_guidelines_of
https://um.fi/documents/35732/48132/protecting_and_supporting_human_rights_defenders___public_guidelines_of
https://www.regjeringen.no/contentassets/b7384abb48db487885e216bf53d30a3c/veiledningmrforkjengelskfin.pdf
https://www.regjeringen.no/contentassets/b7384abb48db487885e216bf53d30a3c/veiledningmrforkjengelskfin.pdf
https://www.osce.org/fr/odihr/230586?download=true
https://www.osce.org/fr/odihr/230586?download=true
https://www.eda.admin.ch/dam/eda/fr/documents/aussenpolitik/menschenrechte-menschliche-sicherheit/2013-Leitlinien-Schutz-Menschenrechtsverteidiger_FR.pdf
https://www.eda.admin.ch/dam/eda/fr/documents/aussenpolitik/menschenrechte-menschliche-sicherheit/2013-Leitlinien-Schutz-Menschenrechtsverteidiger_FR.pdf



